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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 
l’Arabie saoudite, de l’Australie, du Bangladesh, de 
Cuba, de l’Egypte, d’lsrael, du Japon, de la Jordanie, 
de la Malaisie, des Maldives, du Maroc, du Mexique, 
de la Namibie, de la Norvege, de l’Ouganda, du 
Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de 
la Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, du Tadjikistan, de la 
Tunisie et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 18 avril 2011, qui 
sera publiee sous la cote S/2011/259 et qui se lit 
comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance que le Conseil tiendra le 
jeudi 21 avril 2011, au titre de la question 
intitulee “la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne” ». 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de T article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 


En vertu de 1’ article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Diallo, 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

En vertu de 1’ article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Pedro Serrano, 
Chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais ) : Comme toujours, 
c’est un plaisir et un honneur d’etre ici pour faire 
rapport au Conseil de securite. Je regrette de devoir 
informer le Conseil que l’impasse dans laquelle se 
trouvent les negociations israelo-palestiniennes s’est 
poursuivie le mois dernier. Cela est particulierement 
preoccupant, compte tenu des realisations d’ordre 
institutionnel accomplies par T Autorite palestinienne 
et de revolution de la situation dans la region. Pour 
regler ce conflit qui dure depuis des decennies, des 
mesures audacieuses et decisives sont necessaires, 
requerant la sagacite, le leadership et la responsabilite 
de tous les acteurs concemes. II importe egalement 
d’empecher que des flambees de violence sapent les 
efforts politiques, et il importe que les parties 
s’abstiennent de toute action provocatrice sur le 
terrain. 

Les emissaires du Quatuor ont continue d’ceuvrer 
aux cotes des Israeliens et des Palestiniens afin 
d’optimiser les chances d’une reprise des negociations 
portant sur la solution des deux Etats. 
Malheureusement, apres des reunions de suivi avec les 
parties le 5 avril, il a ete decide qu’il fallait consacrer 
plus de temps aux consultations avant de programmer 
la prochaine reunion du Quatuor. Ce dernier demeure 
resolu a se reunir des que possible. L’ONU continue 
d’ceuvrer en faveur d’une initiative equilibree et 
efficace du Quatuor qui permettrait aux parties 
d’engager de veritables negociations directes et 
indiquerait clairement, de la part de la communaute 
intemationale, combien il importe de trouver des 
moyens d’avancer. 

Les deux parties doivent se preoccuper de ce que 
le processus politique prend du retard par rapport aux 
progres considerables realises par l’Autorite 
palestinienne dans son programme d’edification de 
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l’Etat. Dans l’expose qu’elle a presente a la reunion du 
Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance intemationale aux Palestiniens, qui a eu 
lieu a Bruxelles le 13 avril, l’ONU a tres clairement 
estime que, dans les six domaines dans lesquels nous 
collaborons etroitement avec 1’Autorite palestinienne, 
les fonctions gouvemementales sont a present 
suffisantes pour creer un gouvemement viable. Ces six 
domaines sont: la gouvemance, l’etat de droit et les 
droits de Fhomme; les moyens de subsistance et les 
secteurs de production; l’education et la culture; la 
sante; la protection sociale; et les infrastructures et 
l’eau. Parallelement, les mesures israeliennes visant a 
faciliter la circulation favorisent aussi l’activite 
economique et Faeces aux services de base. 

A la reunion du Comite special de liaison pour la 
coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens, la Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international ont en outre signale des progres notables 
dans la mise en place des institutions, et le President du 
Comite est parvenu a la conclusion que 1’Autorite 
palestinienne avait depasse le seuil a partir duquel un 
Etat peut etre considere comme fonctionnel dans les 
secteurs clefs examines. Cependant, gardons a l’esprit 
que ces progres remarquables se sont limites jusqu’ici 
a certaines zones du territoire palestinien occupe, et ne 
sont pas encore visibles a Jerusalem-Est, dans une 
grande partie de la zone C et a Gaza. 

Pendant la periode a l’examen, les niveaux de 
violence observes a Gaza et en Israel etaient les plus 
eleves depuis F operation « Plomb durci » menee il y a 
plus de deux ans. La violence etait deja presente au 
moment ou le dernier expose sur cette question a ete 
fait, le 22 mars. Ce jour-la precisement, quatre 
membres d’une famille palestinienne, dont trois 
enfants, ont ete tues par une frappe israelienne a Gaza. 
Le Premier Ministre israelien, M. Benjamin 
Netanyahou, a exprime ses regrets pour le meurtre 
involontaire de ces civils, tout en declarant qu’Israel 
reagissait aux tirs de roquettes diriges contre des civils 
israeliens a partir de zones civiles de Gaza. Le jour 
suivant, soit le 23 mars, un civil israelien a ete blesse a 
Be’er Sheva par une roquette Grad tiree depuis Gaza. 

Les efforts visant a reduire la violence ont abouti 
a une breve accalmie. Le 2 avril pourtant, une frappe 
aerienne israelienne a tue trois dirigeants de la branche 
militaire du Hamas, accuses d’etre impliques dans la 
planification d’enlevement de citoyens israeliens au 
Sinai pendant la Paque juive. La branche militaire du 
Hamas a utilise un missile antichar guide pour frapper 


un bus scolaire le 7 avril, blessant deux personnes, 
dont l’une d’elles, un adolescent, est decedee la 
semaine demiere. Entre le 7 et le 10 avril, Israel a 
lance des operations militaires d’envergure a Gaza. Des 
roquettes ont encore ete tirees contre Israel, dont un 
certain nombre auraient ete interceptees par le systeme 
de defense antimissile «Iron Dome». A la suite 
d’autres efforts visant a desamorcer la violence, un 
calme precaire a de nouveau ete instaure le 10 avril. II 
a ete largement respecte depuis, nonobstant le tir de 
deux roquettes Grad contre Ashdod le 15 avril. Le 
Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient et les 
autorites egyptiennes se sont employes activement a 
obtenir un retour au calme. 

Globalement, les groupes de militants 
palestiniens, dont le Hamas, ont tire 111 obus de 
mortier et 155 roquettes, tandis qu’Israel a precede a 
six incursions dans Gaza et a 57 frappes aeriennes 
contre Gaza depuis le dernier expose presente au 
Conseil de securite. Un enfant israelien, auquel j’ai fait 
allusion tout a l’heure en evoquant l’incident du bus, a 
ete tue, et deux civils ont ete blesses par des tirs de 
roquettes palestiniens. Dix-neuf activistes palestiniens 
et 15 civils palestiniens ont ete tues, tandis que 
17 activistes et 60 civils ont ete blesses dans des 
interventions militaires israeliennes. 

Nous sommes extremement preoccupes par les 
actions du Hamas qui entrainent une intensification de 
la violence, mettant en danger les civils des deux cotes 
et risquant d’aggraver la situation conflictuelle avec 
Israel. Nous sommes en outre profondement inquiets 
du nombre de victimes civiles dans les deux camps. Le 
Secretaire general condamne fermement les tirs de 
roquettes depuis Gaza et exige qu’ils cessent. II a 
egalement de nouveau demande a Israel d’agir avec un 
maximum de retenue. Toutes les parties doivent 
pleinement respecter le droit international humanitaire. 
Dans l’interet des populations civiles des deux cotes, 
nous appelons les parties a respecter et a consolider le 
calme fragile qui regne actuellement. 

S’agissant des problemes de securite, Israel a 
ferine du 5 au 12 avril le point de passage de Kerem 
Shalom vers Gaza. Cela montre les effets nefastes que 
peut avoir la violence sur la situation humanitaire, et 
combien il importe de mettre en oeuvre la resolution 
1860 (2009) sous tous ses aspects. Au cours de la 
periode consideree, 909 camions de marchandises en 
moyenne par semaine sont entres dans Gaza, contre 
566 camions par semaine en juin 2010, avant l’annonce 


1-30693 



S/PV.6520 


de la nouvelle politique israelienne, mais cela reste 
bien en de<;a des niveaux enregistres avant le blocus. 

Au cours de la periode a l’examen, Israel a 
approuve six autres projets de l’ONU pour la 
construction d’ecoles et de routes a Gaza. Toutefois, 
nous exhortons Israel a donner rapidement son accord 
sur deux projets immobiliers de l’ONU, a Rafah et 
Khan Yunis, qui comprendra 1 100 logements. Nous 
esperons aussi que les procedures de coordination 
visant a faciliter l’entree du materiel autorise seront 
rationalisees. Une plus grande liberalisation de 
1’importation a Gaza de materiaux de construction, y 
compris des agregats, des barres de fer et du ciment, 
est cruciale pour le relevement, de meme que la hausse 
des exportations. 

Je souligne qu’il importe que le Gouvemement 
israelien prenne des mesures plus durables et plus 
fondamentales en vue de la fin du blocus de Gaza, et 
ce, au titre de la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite. II est essentiel que les points de passage 
legitimes soient suffisants pour couvrir les besoins de 
la population civile de Gaza. 

Quant aux flottilles eventuelles dont parlent les 
medias, je voudrais exprimer notre conviction que la 
maniere appropriee de repondre aux besoins de Gaza 
est d’utiliser les points de passage legitimes. A cet 
egard, je tiens a rappeler la position du Quatuor, telle 
qu’exprimee dans sa declaration du 21 juin 2010, dans 
laquelle il exhortait tous ceux qui souhaitent acheminer 
des marchandises a le faire par les voies etablies, afin 
de permettre l’inspection de leur cargaison et son 
acheminement par les points de passage terrestres vers 
Gaza. Le Quatuor insistait sur la necessite d’eviter tout 
affrontement inutile et appelait toutes les parties a agir 
de maniere responsable pour repondre aux besoins de 
la population de Gaza. Le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens a egalement appele tous les sympathisants 
intemationaux a utiliser les points de passage terrestre 
existants pour canaliser leur appui a Gaza et a eviter 
les provocations. 

Nous deplorons l’enlevement et le meurtre, 
pretendument par un groupe salafiste, de Vittorio 
Arrigoni, citoyen et activiste italien, le 15 avril a Gaza. 
II semblerait que des affrontements ont eu lieu a Gaza 
entre les autorites de fait et un certain nombre de 
suspects, lesquels ont ete arretes. 

Je regrette de ne pas pouvoir annoncer de progres 
dans les efforts visant a obtenir la liberation du sergent 


israelien Gilad Shalit, prisonnier du Hamas depuis le 
25 juin 2006. Nous continuons a demander sa 
liberation et exigeons qu’il ait immediatement acces a 
un secours humanitaire. Nous continuons egalement a 
suivre de pres la situation des milliers de Palestiniens 
incarceres dans les prisons israeliennes, dont les droits 
fondamentaux doivent etre respectes. Nous soulignons 
encore une fois a quel point il est important que ces 
prisonniers soient rendus a l’Autorite palestinienne. 

Nous demeurons egalement preoccupes du fait 
que l’Autorite palestinienne n’est pas en mesure 
d’etendre son activite d’edification de la nation a Gaza 
en raison des divisions politiques en Palestine. Cela ne 
fait que souligner la necessite d’evoluer vers l’unite 
palestinienne dans le cadre de l’Autorite palestinienne 
et des engagements de l’Organisation de liberation de 
la Palestine. A cet egard, je note que les consultations 
portant sur la reconciliation palestinienne se 
poursuivent, bien qu’elles n’aient pas abouti a la 
formation du Gouvemement d’unite que le President 
Abbas et la Premier Ministre Fayyad appelaient de 
leurs vceux. 

Dans l’intervalle, les preparatifs continuent en 
Cisjordanie pour les elections municipales du 9 juillet. 
Le Hamas n’a pas encore autorise l’activite electorate a 
Gaza. La Commission electorate centrale palestinienne 
a ouvert les listes electorates pour la phase de 
divulgation et contestation entre le 9 et le 14 avril en 
Cisjordanie, notamment pour les quelque 40 000 
electeurs nouvellement inscrits. 

Nous sommes tres preoccupes de la poursuite des 
implantations de colonies de peuplement par Israel 
ainsi que de la demolition des structures palestiniennes 
en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. Le 4 avril, le 
Gouvemement israelien a retroactivement autorise des 
constructions et des projets d’expansion future des 
colonies cisjordaniennes. Nous restons tres inquiets des 
projets concemant plus de 2 200 unites d’implantation 
a Jerusalem-Est, tout en notant que leur examen plus 
approfondi a ete remis jusqu’en mai. Des mesures de 
caractere plus permanent visant a reduire et 
interrompre la colonisation sont necessaires. L’activite 
de peuplement est contraire au droit international ainsi 
qu’aux engagements d’Israel au titre de la Feuille de 
route et nuit a la disposition affichee par la Palestine a 
relancer les negociations directes. Nous exhortons 
Israel a respecter le droit international humanitaire. 

Les forces de securite palestiniennes ont continue 
d’ceuvrer au maintien de l’ordre public en Cisjordanie. 
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Une enquete est en cours concemant le meurtre, le 
4 avril, de l’acteur et realisateur Juliano MerKhamis, 
qui restera dans les memoires comme un symbole de 
coexistence et de paix. 

A la suite des meurtres commis a Itamar le 
11 mars, deux suspects d’Awarta, village palestinien 
voisin, ont ete recemment arretes pour avoir 
supposement commis ces meurtres. De meme, 
plusieurs autres personnes soupqonnees de complicite 
ont ete arretees. Au cours de l’enquete, les 
6 500 habitants d’Awarta ont ete soumis a plusieurs 
couvre-feux. Plus de 400 hommes et 80 femmes 
auraient fait l’objet d’interrogatoires, et de nombreux 
foyers ont ete fouilles. 

Depuis l’expose presente le mois dernier au 
Conseil, les forces de securite israeliennes ont mene 
321 perquisitions en Cisjordanie, durant lesquelles 
38 Palestiniens ont ete blesses et 228 arretes. Dix 
Palestiniens ont ete blesses par des colons israeliens au 
cours de la periode a l’examen. Le Mur, qui ne respecte 
pas la Ligne verte et contrevient a l’avis consultatif de 
la Cour intemationale de Justice, a fait l’objet de 
nouvelles manifestations qui se sont traduites par 
19 blesses et plusieurs arrestations parmi la population 
palestinienne. 

Nous nous felicitons de la decision des Forces de 
defense israeliennes (FDI), annoncee le 6 avril, 
d’enqueter systematiquement sur tous les Palestiniens 
tues en Cisjordanie par des tirs des FDI qui atteignent 
des individus ne se livrant pas a des hostilites. Nous 
attendons avec interet la mise en oeuvre effective de 
cette importante mesure de responsabilisation. 

J’aborde maintenant le theme du Liban. Presque 
trois mois apres sa nomination au poste de Premier 
Ministre designe par le President Sleiman, les 
consultations menees par Najib Mikati n’ont pas 
encore abouti a la formation d’un nouveau 
gouvemement. M. Mikati et le President ont decide de 
prolonger la duree du processus afin de veiller a ce que 
la composition du prochain gouvemement soit 
conforme aux vceux de tous les Libanais et a la 
nouvelle Constitution. 

C’est dans ce contexte que certains incidents se 
sont produits au Liban. Le 27 mars, une petite bombe a 
explose dans une eglise dans la ville de Zahleh, a Test 
du pays, provoquant des dommages mais pas de 
victimes. Aucun mouvement n’a revendique cet 
attentat, commis quatre jours apres que sept citoyens 
estoniens eurent ete enleves alors qu’ils faisaient de la 


bicyclette sur une route voisine de Zahleh, dans une 
zone proche de la frontiere syrienne. Malgre plusieurs 
arrestations, les motivations des kidnappeurs et le sort 
des cyclistes sont inconnus. 

Dans le camp reconstruit de Nahr el-Bared, la 
premiere remise de domicile a eu lieu le 19 avril. II 
s’est agi la d’un tournant important, qui a redonne de 
l’espoir a la communaute des personnes deplacees 
depuis la destruction de leur camp en 2007. J’appelle 
tous les donateurs a contribuer egalement a la 
reconstruction integrate de Nahr el-Bared. 

Globalement, la situation dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban est restee calme et stable. Les violations 
israeliennes de l’espace aerien se sont poursuivies 
presque quotidiennement. 

La communaute intemationale est preoccupee, a 
juste titre, de l’impasse prolongee du processus de 
paix. Nous soulignons l’importance d’appuyer et 
d’aider le President Abbas et le Premier Ministre 
Fayyad a asseoir leur autorite et de ramener les parties 
a la table des negociations. Malgre les 
accomplissements de l’Autorite palestinienne, les 
realisations institutionnelles liees a l’edification de la 
nation ne peuvent aller beaucoup plus loin compte tenu 
de la marge de manoeuvre politique et materielle 
actuellement disponible. Israel devra prendre des 
mesures de grande portee plutot que graduelles pour 
conduire a des progres sur le terrain et pour annuler les 
actes d’occupation afin d’egaler les realisations de 
l’Autorite palestinienne. 

Parallelement, il est urgent de reprendre les 
negociations de paix israelo-palestiniennes concernant 
toutes les questions relatives au statut final. Nous 
sommes convaincus que la communaute intemationale 
doit jouer son role s’agissant d’aider les parties a aller 
de l’avant, et nous continuerons a communiquer avec 
les partenaires du Quatuor dans l’espoir qu’il sera 
possible d’organiser une reunion des responsables aussi 
rapidement que possible. 

Les Nations Unies continueront d’ceuvrer a un 
reglement complet du conflit israelo-arabe sur la base 
des resolutions du Conseil de securite, du mandat de 
Madrid, y compris le principe de l’echange de 
territoires contre la paix, de la Feuille de route et des 
accords signes precedemment entre les parties. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. 
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Avant de donner la parole aux delegations qui 
souhaitent faire une declaration, je rappellerai a tous 
les orateurs que ces declarations doivent etre 
raisonnablement courtes compte tenu des 43 demandes 
d’intervention revues aujourd’hui. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour ( Palestine ) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je felicite chaleureusement 
votre pays, la Colombie, de son accession a la 
presidence et de sa direction competente du Conseil de 
securite ce mois. Nous exprimons egalement toute 
notre reconnaissance a la Republique populaire de 
Chine pour la sagesse avec laquelle elle a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Je remercie en outre le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, pour son expose et renouvelle la 
gratitude de ma delegation envers le Secretaire general 
Ban Ki-moon pour les efforts qu’il deploie afin de faire 
respecter la Charte et les principes des resolutions des 
Nations Unies dans le but d’atteindre un reglement 
pacifique et juste de la question de Palestine. 

Nous nous adressons au Conseil de securite a un 
moment historique pour notre region et le monde 
entier. Les evenements tragiques qui se deroulent au 
Moyen-Orient sont en train de modifier le paysage 
geopolitique et d’attirer l’attention sur les aspirations 
universelles de tous les peuples a la liberte, a la justice 
economique et sociale, a la democratic et au respect 
des droits de l’homme. Ce sont des aspirations pour 
lesquelles le peuple palestinien a lutte pendant des 
decennies, dans le combat qu’il mene afin de realiser 
ses aspirations nationales legitimes, et surtout 
l’aspiration a exercer son droit inalienable de disposer 
de lui-meme dans sa patrie, la Palestine. II est tragique 
que les Palestiniens qui souhaitent vivre comme un 
peuple independant, libre et digne, dans la paix et la 
securite aux cotes de leurs voisins - dans le 
developpement et la prosperity, et en apportant leur 
contribution de fa<;on responsable en tant que membres 
a part entiere de la region et de la communaute des 
nations - continuent de se voir prives de leurs droits. 

En ce XXI e siecle - en depit des appels lances par 
tous les pays epris de paix et les defenseurs des droits 
de Fhomme en faveur de l’arret de l’occupation 
israelienne des territoires palestiniens et arabes; de la 
creation d’un Etat palestinien independant, vivant cote 
a cote avec Israel dans la paix et la securite sur la base 
des frontieres de 1967; et d’une solution juste au sort 


tragique des refugies palestiniens, la volonte politique 
necessaire pour lutter contre cette injustice fait toujours 
defaut. L’occupation militaire du territoire palestinien 
par Israel et son oppression du peuple palestinien dans 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est, se poursuivent au mepris de tous les principes et 
normes juridiques, moraux et politiques. C’est une 
injustice qui est systematiquement commise sous les 
yeux de la communaute intemationale, sous des 
pretextes fallacieux et illogiques visant a justifier 
l’injustifiable : la subjugation de toute une nation. 

Malheureusement, les appels lances au Conseil de 
securite afin qu’il regie ce conflit de longue date - qui 
est au cceur du conflit arabo-israelien - en appliquant 
les memes criteres juridiques et moraux a Israel que 
pour les autres questions qui preoccupent la 
communaute intemationale, sont restes lettre morte. En 
consequence, la Puissance occupante a continue 
d’enfreindre la loi, en meprisant et en violant les 
resolutions constitutives de la legalite intemationale 
adoptees par le Conseil et les autres organes de l’ONU, 
et de defier la communaute intemationale en toute 
imp unite. 

Cet etat de fait a pour consequences un conflit 
qui perdure, des pertes de vies et des troubles, au 
detriment des Palestiniens et des Israeliens, de la paix 
et de la securite regionales et mondiales, de l’etat de 
droit - en particular le droit humanitaire et le droit des 
droits de Fhomme, ainsi que les obligations 
individuelles et collectives qui en decoulent - et de la 
credibility de notre systeme international. Les 
Palestiniens demeurent ainsi sous occupation, 
prisonniers sur leur propre terre, assieges et soumis a 
un blocus dans la bande de Gaza, victimes d’abus et 
enfermes au milieu de colonies de peuplement, de murs 
et d’un labyrinthe de centaines de points de controle 
militaires et de routes utilisees uniquement par les 
Israeliens en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, a la 
merci de la Puissance occupante et de ses actes 
destructeurs degression, de colonisation et de 
repression. 

Telle est la realite quotidienne du peuple 
palestinien, et ce, en depit de ce que son droit a 
Fautodetermination est reconnu chaque annee par 
l’Assemblee generale et a ete reconnu par la Cour 
intemationale de Justice comme un droit erga omnes; 
en depit des declarations reaffirmant son droit a 
l’independance et a disposer d’un Etat; et en depit des 
efforts persistants deployes par les autorites 
palestiniennes et tous les acteurs regionaux et 
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intemationaux interesses en vue de la realisation de ce 
droit et d’un reglement juste du conflit sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat de 
Madrid -notamment le principe de l’echange des 
territoires contre la paix-, de l’lnitiative de paix arabe 
et de la Feuille de route du Quatuor. 

C’est pourquoi nous venons de nouveau 
demander au Conseil de securite d’assumer la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
intemationales qui lui incombe en ce qui conceme la 
question de Palestine. Les resolutions du Conseil 
restent valables, et nous demandons que tous les efforts 
necessaires soient deployes pour leur mise en oeuvre. 
Le Conseil ne peut pas abdiquer face a l’attitude de 
defi persistante d’Israel. II doit continuer d’exiger sans 
relache que l’etat de droit et ses propres resolutions 
soient respectes et agir avec conviction pour 
contraindre Israel, Puissance occupante, a cesser de 
faire obstacle a la paix et a la stability dans notre 
region. 

Dans plusieurs lettres adressees au President du 
Conseil depuis le dernier debat public tenu en janvier 
(voir S/PV. 6470), nous avons explique en detail la 
gravite de la situation qui regne actuellement dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
L’intransigeance d’Israel et l’absence de volonte 
politique pour 1’affronter ont entraine la stagnation du 
processus politique et permis a Israel de continuer a 
commettre des violations qui ont destabilise davantage 
la situation sur le terrain. 

Au moment ou la communaute intemationale 
condamne les meurtres des civils et invoque la 
responsabilite de proteger et d’intervenir pour proteger 
les civils en periode de conflit arme, dans la bande de 
Gaza, nous assistons de nouveau a une escalade du 
cycle de la violence et a une intensification des 
attaques militaires israeliennes, qui font davantage de 
morts et de blesses au sein de la population civile 
palestinienne. L’isolement et les privations imposes 
deliberement aux civils dans la bande de Gaza se 
poursuivent egalement a cause du blocus israelien, qui 
est une forme flagrante de chatiment collectif 
constitutive de crime de guerre et de crime contre 
l’humanite. 

Nous reiterons notre appel en faveur de la 
protection des civils palestiniens, et nous demandons la 
levee immediate du blocus israelien. L’allegement des 
restrictions ne suffit pas. La cessation du blocus doit se 
traduire par la liberte de circulation des biens et des 


personnes a destination et en provenance de Gaza; la 
reconstruction de maisons, d’infrastructures et des 
locaux de l’UNRWA; les echanges commerciaux en 
vue du relevement de l’industrie et de l’economie; et le 
retablissement du lien entre la Cisjordanie et Gaza. 
Toutes ces conditions sont indispensables pour raviver 
l’espoir au sein de notre peuple. La resolution 
1860 (2009) doit etre pleinement mise en oeuvre, la 
Quatrieme Convention de Geneve doit etre respectee, 
et la Puissance occupante doit rendre des comptes pour 
les violations qu’elle a commises. 

A cet egard, nous demandons de nouveau que les 
responsabilites soient etablies pour tous les crimes 
commis par Israel a l’encontre des civils palestiniens, 
en particular ceux commis lors de son agression 
militaire destructive et meurtriere contre la bande de 
Gaza pendant le mois de decembre 2008. Nous 
poursuivrons nos efforts pour donner suite aux 
conclusions et recommandations de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza - ce qu’on appelle « le 
rapport Go Id stone » (A/HRC/112/48) - pour veiller a 
ce que justice soit faite. 

Aujourd’hui, je me dois egalement de reiterer que 
le peuple et les autorites palestiniens condamnent 
fermement l’assassinat de Vittorio Arrigoni, pacifiste 
italien tue par des extremistes a Gaza. Nous presentons 
nos condoleances les plus sinceres et exprimons nos 
sentiments de sympathie a la famille de la victime pour 
cette perte tragique. Nous reaffirmons que cet acte 
brutal ne reflete en rien les valeurs et les sentiments du 
peuple palestinien, qui est profondement reconnaissant 
de l’appui et de la solidarity qu’il regoit du monde 
entier pour sa juste cause. 

Comme cela est decrit en detail dans nos lettres, 
Israel a egalement poursuivi ses activites de 
peuplement illegales dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, de la fagon la plus 
flagrante qui soit. Malgre le veto regrettable du 
18 fevrier (voir S/PV. 6484), nous pensons que la 
communaute intemationale a envoye un message clair 
au Gouvemement israelien en condamnant cette 
pratique illegale et en demandant l’arret total de toutes 
les activites de peuplement, y compris a Jerusalem-Est. 
Neanmoins Israel a choisi de faire fi de ce message, en 
violant la loi et en sabotant la solution des deux Etats, 
malgre le consensus international et l’adhesion 
supposee d’Israel a ladite solution. 
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Au lieu de se retirer et de prendre des mesures en 
vue de 1’arret de 1’occupation, Israel continue de 
confisquer illegalement des terres palestiniennes, 
d’etendre ses colonies de peuplement logement apres 
logement, de construire le mur de separation, de 
demolir les maisons des Palestiniens et de leur retirer 
leurs droits de residence - ces pratiques sont plus 
repandues dans la partie occupee de Jerusalem-Est et 
alentour-, essayant ainsi de modifier a son profit la 
composition demographique et la continuity du 
territoire. Les colons, dont les actes de terrorisme 
s’intensifient et qui sont les principaux elements de la 
force de colonisation, continuent egalement de s’en 
prendre aux autochtones palestiniens. Les civils 
palestiniens qui manifestent pacifiquement contre cette 
colonisation effrenee de leurs terres par Israel 
continuent d’etre battus, blesses, tues, detenus, 
emprisonnes et calomnies. Les activistes israeliens et 
intemationaux qui participent a ces manifestations a 
leurs cotes subissent le meme sort. Ces manifestants 
ont droit a la meme protection que tous les autres civils 
qui protestent pacifiquement contre les violations de 
leurs droits. 

Ces dernieres semaines, Israel a egalement 
intensifie les raids militaires contre des villes et des 
villages palestiniens, et il continue d’arreter et 
d’incarcerer arbitrairement des civils palestiniens. Plus 
inquietant encore, la quasi totalite de la population du 
village d’Awarta a ete arretee suite a l’assassinat d’une 
famille de colons. Au cours de cette operation, les 
forces d’occupation sont violemment entrees de force 
dans les maisons, des civils ont ete rassembles en 
pleine nuit, et plus de 100 femmes ont ete arretees, y 
compris des femmes agees et infirmes, que l’on a 
emmenees de force dans un camp pour les interroger et 
proceder a des tests ADN. Cet incident montre une 
nouvelle fois le manque de respect d’Israel pour les 
droits de l’homme et la legalite, car il continue 
d’emprisonner des milliers de civils palestiniens et 
s’appuie entierement sur la force, Lintimidation, 
1’humiliation et les chatiments collectifs a l’encontre 
du peuple palestinien dont il occupe le territoire. 

Nous nous trouvons a un toumant critique et nous 
estimons que suffisamment de preuves sont reunies qui 
confirment que la situation s’aggravera de maniere 
dramatique si rien n’est fait pour endiguer la 
deterioration et relancer le processus de paix. 
Qu’attendons-nous - une nouvelle attaque israelienne 
contre Gaza qui fera a nouveau couler le sang, 
provoquera de nouvelles destructions et infligera 


davantage de souffrances aux innocents, ou une 
nouvelle acceleration de la colonisation de la 
Cisjordanie qui entrainera Leffondrement de la 
solution des deux Etats? Nous ne pouvons laisser cela 
arriver. Il est temps de prendre des mesures decisives, 
et nous pensons que la communaute intemationale est 
entierement d’accord sur ce point. 

Pour saisir la breve periode propice qui s’offre a 
nous, nous devrons prendre des mesures immediates 
afin de regler cette crise explosive et de relancer un 
processus de paix credible sur la base de parametres 
faisant l’objet d’un appui international en vue de 
trouver une solution. Nous regrettons la perte de 
vitesse du processus, qui est en grande partie due aux 
multiples reports des reunions du Quatuor et a 
l’absence d’initiatives en vue de respecter la date de 
septembre 2011 fixee par le Quatuor pour la conclusion 
d’un accord de paix, mais egalement a l’absence 
d’unanimite, qui a jusqu’a present empeche que la 
mission du Conseil de securite attendue depuis 
longtemps au Moyen-Orient et recommandee par la 
Federation de Russie ne soit mise en place. Nous 
devons trouver la volonte politique necessaire pour agir 
en commun sur la base des resolutions pertinentes et 
des dispositions bien connues du processus de paix. A 
cet egard, nous soulignons l’importance que revet 
l’Initiative de paix arabe ainsi que la necessite de saisir 
l’occasion que nous offre cette initiative audacieuse de 
retablir la paix et la securite et de normaliser la 
situation. 

Nous reiterons notre appel au Conseil de securite 
a honorer ses obligations et a prendre les mesures 
necessaires pour mettre fin aux violations commises 
par Israel contre le peuple palestinien. Par ailleurs, 
nous renouvelons nos appels a tous les membres du 
Quatuor, qui ont pris des engagements sans equivoque 
a cet egard, et nous leur demandons de faire preuve 
d’audace et de dynamisme, en particulier aux Etats- 
Unis, dont nous n’oublions pas le role qu’ils ont 
assume dans le cadre du processus de paix. 
Conformement a la declaration commune prononcee 
devant le Conseil le 18 fevrier au nom du Royaume- 
Uni, de la France et de l’Allemagne et appuyee par le 
reste de 1’Union europeenne et un grand nombre 
d’autres pays, une reconnaissance claire des parametres 
de la solution est attendue depuis longtemps et 
contribuerait veritablement a relancer le processus de 
paix sur une base credible. 

Le mepris affiche par Israel ne doit plus etre 
recompense ni tolere. Nous devons demander a Israel 
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de demontrer son attachement a la paix par des actions, 
et non pas par de simples paroles vides de sens. Nous 
devons lui demander de mettre fin a ses activites de 
colonisation illegales dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et d’honorer ses 
obligations au regard du droit international, ainsi que 
l’obligation que lui impose la Feuille de route de geler 
ses activites de colonisation. Nous devons le pousser a 
mettre fin a toutes les actions qui visent a fragmenter et 
a modifier le caractere et l’identite arabo-palestiniens 
du territoire en vue de poursuivre son annexion 
illegale. Nous devons egalement inciter Israel a 
respecter la sensibilite et le caractere sacre des lieux 
saints chretiens et musulmans, et l’appeler dans 
l’immediat a ne pas faire obstruction aux celebrations 
des pelerins chretiens, notamment des Palestiniens, a 
l’occasion de Paques a Bethleem et a Jerusalem. 

Seuls le respect du droit et des actions 
responsables, qui supposent notamment de mettre fin a 
l’incitation et aux provocations, peuvent permettre de 
retablir la confiance et de montrer au peuple 
palestinien si Israel est un partenaire credible sur la 
voie de la paix. II est imperatif de prendre ces mesures 
pour relancer les negociations sur toutes les questions 
relatives au statut final et regler le conflit israelo- 
palestinien en vue de mettre fin a l’occupation 
israelienne et de realiser la solution des deux Etats sur 
la base des frontieres de 1967, avec un Etat de 
Palestine independant dont la capitale est Jerusalem- 
Est et qui vit cote a cote avec Israel dans la paix et la 
securite, mais aussi de trouver une solution juste et 
consensuelle a la question des refugies palestiniens sur 
la base de la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. 

En depit des grandes deceptions qu’il a connues 
recemment, le peuple palestinien n’a pas perdu espoir, 
et ses dirigeants restent determines a user de moyens 
politiques pour retablir une paix juste qui permettra de 
regler toutes les questions relatives au statut final. A 
cet egard, nous continuons de deployer des efforts 
inlassables, actifs et constructifs pour soulager les 
souffrances de notre peuple et promouvoir la 
realisation finale de ses aspirations nationales 
legitimes, notamment son droit a Eautodetermination et 
a la liberte - un droit inalienable et non negociable. 

Suivant cette ligne, nous avons recemment 
relance les efforts visant a promouvoir la reconciliation 
et l’unite palestiniennes. Pleinement conscient du tort 
cause a notre juste cause par les dissensions internes, le 
President Mahmoud Abbas a annonce sa volonte de se 


rendre a Gaza aussitot que possible afin de mettre un 
terme aux dissensions et de clore un sombre chapitre 
de notre histoire, et de retablir ainsi l’unite de notre 
peuple et de notre terre. Cette initiative est selon nous 
indispensable pour guerir et renforcer notre peuple, qui 
poursuit son cheminement vers la realisation de ses 
nobles objectifs nationaux, et nous appelons toutes les 
parties concernees a appuyer cet effort. 

Nos dirigeants continuent de leur cote a travailler 
sans relache pour mettre en oeuvre le plan d’edification 
de l’Etat lance il y a presque deux ans par le Premier 
Ministre, Salam Fayyad. Le plan approche rapidement 
de son achevement, prevu en aout 2011, et le seul 
obstacle a la pleine realisation de ses objectifs est 
l’occupation israelienne. Nous nous felicitons que 
l’ONU, la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et le Comite special de liaison pour la 
coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens aient approuve l’idee que les Palestiniens 
sont prets a acceder a leur independance. Nous 
reiterons notre gratitude pour le ferine appui 
international dont fait l’objet cette importante 
initiative, qui fait partie integrante de notre action 
nationale en vue d’acceder a notre independance. A cet 
egard, nous exprimons a nouveau notre gratitude a tous 
les Etats Membres qui ont reconnu la Palestine sur la 
base des resolutions pertinentes de l’ONU et du 
consensus international concemant la solution des deux 
Etats. Nous demandons instamment aux pays qui n’ont 
pas encore reconnu l’Etat de Palestine de le faire le 
plus tot possible afin de contribuer a la concretisation 
rapide de notre independance. 

Je reaffirme notre determination de mettre fin a 
l’occupation israelienne qui dure depuis 1967 et de 
parvenir cette annee a l’independance de l’Etat de 
Palestine sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et ce, d’ici la date limite 
de septembre 2011 fixee par le Quatuor et annoncee 
par le President des Etats-Unis, M. Obama, date qui a 
ete approuvee par l’Assemblee generale. Nous restons 
determines a suivre la voie de la paix et appelons le 
Conseil de securite ainsi que l’ensemble de la 
communaute intemationale a redoubler d’efforts a ce 
moment crucial pour defendre les principes 
fondamentaux que l’ONU incame et mettre un terme a 
ce conflit, permettre a la Palestine d’occuper avec 
fierte et dignite sa place legitime au sein de la 
communaute des nations, et permettre a la paix et a la 
securite de s’epanouir dans notre region. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Reuben (Israel) {parle en espagnol) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation colombienne, de vos efforts 
pour presider les travaux du Conseil au cours de ce 
mois. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Ce present debat intervient alors que le Moyen- 
Orient est le theatre de bouleversements historiques. 
Ces bouleversements, qui portent les germes d’une 
liberte et d’une prosperity plus grandes pour notre 
region, charrient aussi a notre avis de nombreux 
problemes. Extremistes et terroristes poursuivent 
toujours les memes desseins destructeurs, cherchant a 
tirer profit des turbulences en cours aujourd’hui. 

Les evenements recents dans la bande de Gaza 
foumissent un autre exemple clair de la menace de 
destabilisation que font peser ces terroristes et leurs 
commanditaires, mettant en lumiere encore une fois la 
noirceur avec laquelle ils lancent des attaques violentes 
qui visent deliberement des civils innocents - hommes, 
femmes et enfants. 

Depuis le debut de mars, Hamas et d’autres 
groupes terroristes ont tire environ 92 roquettes et 
141 mortiers sur des civils dans tout le sud d’Israel, un 
aspect de ce qui est considere comme la plus grave 
escalade en termes de tirs de projectiles depuis Gaza en 
plus de deux annees. II n’y a pas de doute au sujet des 
cibles visees par ces attaques. Ils ont tire roquette apres 
roquette sur d’importantes agglomerations israeliennes 
ou vivent des centaines de milliers de personnes. Ils 
ont atteint des maisons et des autobus, des usines et des 
fermes, des synagogues et des ecoles. 

II y a exactement deux semaines, le 7 avril, des 
elements du Hamas ont tire un missile antichar, qu’ils 
avaient achemine clandestinement a Gaza, contre un 
bus scolaire dans le sud d’Israel qui a ete 
completement detruit. Au cours de cet attentat 
terroriste, le chauffeur du bus a ete blesse et Daniel 
Aryeh Wildfich, 16 ans, grievement atteint, a succombe 
cette semaine a ses blessures. 

Vivant a New York, nous voyons tous ces autobus 
jaunes qui emmenent les enfants a l’ecole. Pour 
permettre a leurs enfants d’aller a l’ecole, certains dans 
cette salle confient leurs enfants a ce moyen de 
transport securise. Je demande a mes collegues assis a 
cette table : pouvez-vous imaginer ce que vous 


ressentiriez si un missile antichar etait deliberement 
tire contre un tel bus a Manhattan ou a Brooklyn? Voila 
la realite vecue par de nombreux Israeliens 
aujourd’hui. C’est ce a quoi aussi se trouve confronte 
le Gouvemement israelien lorsqu’il se lance a la 
poursuite des terroristes responsables de ces horribles 
attaques - terroristes qui affichent regulierement leur 
mepris pour la vie humaine et les regies fondamentales 
du droit international. 

Que certains au sein de la communaute 
intemationale expriment l’opinion que l’organisation 
terroriste de facto qui controle Gaza peut mener une 
enquete independante, credible et impartiale sur les 
crimes qu’elle commet quotidiennement, cela ne cesse 
de m’etonner. II est pour le moins naif de placer une 
telle confiance en ce groupe terroriste qui n’a montre a 
maintes reprises que mepris pour les valeurs humaines 
universelles qui doivent presider a une telle enquete. 

L’utilisation d’un missile antichar contre un bus 
de transport scolaire nous rappelle les dangereuses 
consequences de la contrebande d’armes qui se 
poursuit a destination de la bande de Gaza. L’lran et la 
Syrie restent les principaux parrains de cette activite 
illegale, menee par terre comme par mer. 

Le 15 mars, Israel a appris a la communaute 
intemationale que la Syrie et l’lran ont tente 
demierement d’introduire illegalement des armes dans 
la bande de Gaza, grace a la saisie a bord du cargo MV 
Victoria de trois conteneurs charges de quelque 
40 tonnes d’armes - dont des missiles antinavire C-704 
sophistiques. Ces conteneurs d’armes etaient 
dissimules parmi une cargaison de lentilles et de coton, 
ce qui renseigne une fois encore sur les pratiques 
cyniques et dangereuses de l’lran et de la Syrie, qui 
utilisent des bateaux et des avions civils pour 
acheminer des armes a leurs suppletifs dans la region. 
Cet incident n’a montre que la partie visible de 
1’iceberg qu’est 1’activite de contrebande iranienne et 
syrienne. 

Helas, le Conseil de securite et la communaute 
intemationale ne pretent pas suffisamment attention a 
la contrebande d’armes vers Gaza - aspect essentiel de 
la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite. 
Malgre la frequence des debats au Conseil de securite 
sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza, il 
n’y a jamais eu de debat serieux dans cette enceinte sur 
la menace que fait clairement peser la contrebande 
d’armes vers Gaza sur la securite d’Israel et la stability 
de la region. Chaque jour, un plus grand nombre 
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d’Israeliens entrent dans la ligne de mire des roquettes 
terroristes en raison de la contrebande illegale d’armes 
vers Gaza. Et la possibility alarmante que ces armes de 
contrebande soient utilisees contre des cibles civiles 
dans notre pays continue d’etre demontree encore et 
toujours. Ce mois-ci, les terroristes a Gaza ont atteint 
un bus scolaire. Le mois prochain, ce sera peut-etre un 
bateau ou un avion civils. Israel appelle le Conseil de 
securite et la communaute intemationale a accorder 
beaucoup plus d’attention a la question de la 
contrebande d’armes vers la bande de Gaza et a 
prendre des mesures concretes pour faire cesser cette 
activite illegale. 

S’agissant de la bande de Gaza, je voudrais 
egalement appeler l’attention du Conseil sur 
1’operation de provocation qui se planifie et qui est 
susceptible de provoquer une escalade du conflit et 
l’instabilite dans notre deja tres fragile region. Un 
certain nombre d’organisations non gouvemementales 
et d’autres groupes ont fait part publiquement de leur 
intention d’envoyer une flottille de quelque 15 bateaux 
avec a bord plus de 1 000 personnes pour defier le 
blocus naval impose par Israel a la bande de Gaza. Cet 
acte, planifie semble-t-il pour la seconde moitie de 
mai, est organise par des groupes et des individus ayant 
de nombreux liens avec Hamas et d’autres 
organisations terroristes. De nombreux participants 
impliques dans la planification de cette flottille ont fait 
des declarations tres troublantes, dans lesquelles ils ont 
exprime leur volonte de tomber en martyrs au cours de 
cette action. 

Comme il est bien connu, il existe des 
mecanismes en place par le biais desquels l’aide 
humanitaire peut etre acheminee vers Gaza en passant 
par Israel. Ces canaux sont utilises quotidiennement 
par les institutions des Nations Unies et autres acteurs 
intemationaux. Mon pays reste dispose a proceder au 
traitement de ces marchandises au port d’Ashdod avant 
de les transferer dans la bande de Gaza apres 
1’inspection de securite. 

De nombreux dirigeants dans le monde, 
notamment des representants de l’ONU, ont 
franchement condamne ces flottilles et clairement 
laisse entendre qu’il faut que les foumitures 
humanitaires soient acheminees vers Gaza par les 
seules voies existantes. Par exemple, dans son expose 
devant le Conseil en juillet dernier (voir S/PV.6363), le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Lynn 
Pascoe, avait souligne que ces convois n’aident pas a 


resoudre les problemes economiques fondamentaux de 
Gaza et qu’ils comportent un risque inutile d’escalade. 

De nombreuses declarations faites lors de la 
reunion du Comite de liaison ad hoc tenue a Bruxelles 
la semaine demiere offrent la meme perspective, 
notamment la synthese du President, qui appelle tous 
les partisans d’une aide intemationale a utiliser les 
points de passage terrestres existants pour acheminer 
leur aide vers Gaza, et a s’abstenir de toute 
provocation. 

La flottille prevue pour le mois de mai est 
clairement con<;ue pour servir de provocation politique 
et non pour atteindre un objectif humanitaire. Je tiens a 
souligner qu’Israel ne cherche pas l’affrontement. 
Toutefois, nous sommes bien determines a faire 
respecter notre blocus naval de Gaza, qui n’a pour but 
que d’empecher le trafic illicite d’armes et de 
munitions vers la bande de Gaza - et 1’infiltration de 
nouveaux terroristes dans la region. 

Israel appelle les Nations Unies et tous les 
membres de la communaute intemationale a se 
prononcer clairement et resolument contre cette 
nouvelle provocation et a prendre toutes les mesures 
necessaires pour empecher qu’elle n’ait lieu. 

Israel continue de prendre d’importantes mesures 
pour ameliorer les conditions de vie des Palestiniens 
sur le terrain. En Cisjordanie, mon gouvernement 
collabore etroitement avec l’Autorite palestinienne 
pour promouvoir la croissance economique et le 
renforcement des institutions. Depuis le debut de 2010, 
Israel a leve plus des deux tiers des barrages routiers 
en Cisjordanie et appro fondi son dialogue 
professionnel avec l’Autorite palestinienne dans de 
nombreux domaines. Ces mesures et d’autres ont 
permis a l’economie de la Cisjordanie de realiser un 
taux de croissance de pres de 8 % en 2010, y 
ameliorant sensiblement le niveau de vie. 

Malgre les attaques que les terroristes 
palestiniens continuent de lancer contre les villes 
israeliennes a partir de la bande de Gaza, Israel a pris 
d’importantes mesures pour ameliorer les conditions de 
vie des residents de la zone. Par exemple, Israel a mis 
en place de nouveaux arrangements et mecanismes 
pour permettre une augmentation importante des 
quantites d’articles varies disponibles a l’importation 
et a l’exportation, ce qui a aide l’economie de la bande 
de Gaza a enregistrer un taux de croissance de pres de 
15 % au cours de l’annee 2010. 


1-30693 



S/PV.6520 


Une moyenne de 159 camions de foumitures 
diverses sont entres chaque jour a Gaza au cours du 
deuxieme semestre de 2010, soit presque le double du 
nombre de chargements autorises pendant le premier 
semestre de la meme annee. Israel a aussi etabli un 
nouveau mecanisme conjoint de coordination et de 
supervision pour aider a la mise en oeuvre des projets 
humanitaires intemationaux dans la bande de Gaza 
supervises par des parties tierces, comme l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
Au debut de mars 2011, Israel avait approuve 
121 projets de la sorte a Gaza, dans divers domaines, 
tels que l’education et 1’infrastructure de 
l’assainissement et de l’approvisionnement en eau. 
Depuis le debut de 2010, nous avons facilite le 
transfert de plus de 55 000 tonnes de materiaux de 
construction qui seront utilises pour ces projets. 

Comme je l’ai deja fait par le passe au Conseil, je 
renouvelle l’appel lance par Israel aux Palestiniens a 
reprendre sans delai les pourparlers directs avec nous; 
car il est clair que seules des negociations directes 
permettront d’instaurer la paix. Elle ne peut pas etre 
imposee de l’exterieur. Et tout accord de paix durable 
doit etre fonde sur les principes fondamentaux que sont 
la reconnaissance mutuelle et la securite. Comme le 
President israelien Shimon Peres l’a affirme clairement 
aux ambassadeurs aupres de l’ONU lors de sa visite a 
New York ce mois-ci, nous avons besoin de solutions 
et non de resolutions. 

J’exhorte tous les membres du Conseil a songer 
au fait qu’au cours des deux demiers mois seulement, 
les Israeliens ont vu des centaines de projectiles en 
provenance de Gaza s’abattre sur leurs communautes, 
le sauvage assassinat de cinq membres de la famille 
Fogel a Itamar et l’explosion d’une bombe a un arret 
de bus au centre de Jerusalem qui a tue une femme 
venue du Royaume-Uni et blesse 50 personnes environ. 
Ce sont la quelques exemples qui illustrent les 
problemes de securite complexes auxquels Israel 
continue d’etre confronts tous les jours et tout futur 
accord de paix devra traiter de ces problemes. 

Toutefois, la securite n’est pas le seul obstacle a 
la paix. Pour instaurer une paix durable, nous devons 
egalement batir une culture marquee par la 
comprehension mutuelle et la tolerance et fondee sur la 
reconnaissance explicite du droit des deux peuples a 
exister. A l’engagement pris par Israel de reconnaitre 
un futur Etat palestinien, les Palestiniens doivent 
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repondre en reconnaissant Israel en tant qu’Etat juif 
pour le peuple juif. Les dirigeants palestiniens doivent 
reconnaitre sans aucune ambiguite le droit de ma 
nation d’exister et prendre de veritables mesures pour 
preparer leur population a vivre cote a cote avec les 
Israeliens. Ils doivent egalement montrer leur 
attachement a la paix en acceptant leurs responsabilites 
et en ne se contentant pas seulement de revendiquer 
leurs droits, en repondant directement aux dirigeants 
israeliens qui ne sont qu’a quelques minutes pour se 
mettre a entamer reellement des negociations 
debouchant sur deux Etats pour deux peuples. 

Cette semaine, le peuple juif celebre la fete de la 
Paque juive en memoire de sa liberation de l’esclavage, 
il y a des milliers d’annees, et reaffirme par la meme 
occasion l’importance de la liberte pour tous les 
hommes. Mais, cette annee, en ce moment ou nous 
celebrons le fait que nous sommes libres, les Israeliens 
continuent d’esperer et prient pour que notre soldat qui 
a ete enleve, Gilad Shalit, soit libere. Israel demeure 
vivement preoccupe par le maintien en captivite de 
Gilad et par le fait qu’il est prive de ses droits 
fondamentaux. Il n’a notamment eu aucune visite de la 
Croix-Rouge depuis pres de cinq ans. La communaute 
intemationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
- et davantage que ce qu’elle a fait jusqu’a present - 
pour qu’il soit libere rapidement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, de son expose aujourd’hui. 

Les Etats-Unis restent fermement attaches a la 
solution des deux Etats convenue par les deux parties 
au conflit israelo-palestinien. Comme le President 
Obama l’a affirme recemment apres sa rencontre avec 
le President israelien, M. Peres, 

« Avec le vent de changement qui souffle dans le 
monde arabe, il est plus urgent que jamais de 
saisir cette occasion pour trouver une solution 
pacifique au conflit entre les Palestiniens et les 
Israeliens ». 

Nous continuons notre dialogue avec les Israeliens et 
les Palestiniens et nous continuons de travailler avec le 
Quatuor et nos partenaires dans la region pour realiser 
notre objectif commun, a savoir la solution des deux 
Etats. Les negociations entre les parties restent la seule 
fa<;on de parvenir a une solution qui regie toutes les 
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questions et etablisse l’Etat souverain de Palestine, 
vivant cote a cote dans la securite avec l’Etat d’lsrael, 
element essentiel d’une paix globale entre Israel et tous 
ses voisins. 

A cet egard, je tiens a aborder la question des 
colonies. Comme chaque gouvemement americain l’a 
fait pendant des decennies, nous refusons de considerer 
la poursuite des activites de peuplement par Israel 
comme legitime. Nous exhortons depuis longtemps les 
deux parties a s’abstenir de toute action, notamment a 
Jerusalem, qui puisse saper la confiance ou prejuger du 
resultat des negociations. Les parties doivent decider 
du sort des colonies existantes, tout comme elles 
doivent decider des autres questions relatives au statut 
permanent. 

Nous continuerons de travailler avec le peuple 
palestinien qui jette actuellement les bases d’un futur 
Etat palestinien. Lors de la reunion du Comite special 
de liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens tenue a Bruxelles, le 
13 avril, les Etats-Unis se sont felicites des progres 
accomplis par l’Autorite palestinienne dans les taches 
essentielles que sont la mise en place des institutions 
publiques, le renforcement de ses capacites et 
T amelioration des conditions propices a la croissance 
economique. Nous soulignons egalement qu’il importe 
d’aller de l’avant sur l’autre volet - les negociations 
politiques qui deboucheront sur un futur Etat 
palestinien. Les Palestiniens meritent de vivre dans la 
dignite et la justice au sein de leur propre Etat et de 
jouir de la liberte d’ecrire leur propre destin. Et les 
Israeliens meritent de pouvoir vivre dans la securite, en 
paix avec leurs voisins, et d’avoir confiance dans 
l’avenir. 

Nous condamnons avec la plus grande fermete les 
recentes attaques contre des civils innocents. Nous 
sommes vivement preoccupes par la multiplication des 
tirs de roquettes et de mortier en provenance de Gaza 
sur le sud d’Israel. Nous sommes plus particulierement 
troubles par des rapports faisant etat de l’utilisation de 
plus en plus frequente d’armements sophistiques, 
notamment des roquettes utilisees dans des attaques 
contre des civils israeliens. Apres des dizaines 
d’attaques contre des civils dans le sud d’Israel, 
notamment l’utilisation particulierement troublante 
d’un missile antichar sophistique lors d’une attaque 
meurtriere contre un bus scolaire, Israel a riposte en 
exe^ant son droit inalienable a T autodefense. 
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Nous devons nous employer ensemble a 
empecher le Hamas et d’autres extremistes violents de 
lancer des attaques terroristes et d’infliger un surcroit 
d’epreuves a la population de Gaza. Une chose est 
sure : rien ne saurait justifier des attaques contre des 
civils innocents, et les auteurs de ces actes terroristes 
doivent en repondre. Nous renouvelons notre appel au 
Hamas pour qu’il libere immediatement le soldat 
israelien, Gilad Shalit, enleve et emprisonne par le 
Hamas depuis 2006. 

Les Etats-Unis restent preoccupes par la situation 
a Gaza. Nous notons que la situation humanitaire s’est 
amelioree au cours de l’annee ecoulee, notamment 
grace a l’augmentation et la diversification des 
marchandises et materiaux qui entrent dans Gaza, au 
renforcement des activites de reconstruction de la 
communaute intemationale et a l’accroissement 
progressif des exportations. Nous continuerons de 
travailler avec Israel, l’Autorite palestinienne et 
d’autres afin que davantage soit fait pour repondre aux 
besoins de la population de Gaza. Cela signifie, entre 
autres, accroitre le volume des marchandises et des 
materiaux de construction a destination de Gaza, tout 
en prenant les mesures necessaires pour qu’ils ne 
tombent pas entre les mauvaises mains. 

Nous condamnons fermement les recentes 
tentatives par l’lran d’exporter des munitions et des 
armes sophistiquees, en violation de plusieurs 
resolutions du Conseil de securite, notamment la 
resolution 1947 (2010). La saisie d’armes iraniennes en 
Turquie, a la frontiere entre l’Egypte et le Soudan, et a 
bord du MV Victoria qui transportait des missiles de 
croisiere antinavires sophistiques et d’autres munitions 
montre clairement que l’lran essaie de defier la volonte 
du Conseil, aggravant sensiblement le risque de conflit 
et d’instabilite dans la region. Nous exhortons tous les 
Etats Membres a faire comprendre a l’lran les 
consequences que son attitude imprudente pourrait 
avoir sur la securite regionale. Tous les pays ont 
l’obligation d’empecher le trafic illicite d’armes et de 
munitions, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite. 

Nous sommes egalement vivement preoccupes 
par des rapports faisant etat de l’organisation par divers 
groupes d’une nouvelle flottille a destination de Gaza, 
pretendument pour acheminer de l’aide humanitaire. La 
saisie recente d’armements sophistiques montre bien 
l’interet que represented les cargaisons a destination 
de Gaza concemant la securite d’lsrael. II existe des 
mecanismes qui permettent d’acheminer des 
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marchandises a Gaza. Et rien ne justifie les tentatives 
visant a organiser un transport arrivant directement par 
mer a Gaza. Nous exhortons done vivement tous ceux 
qui souhaitent acheminer des marchandises et de l’aide 
a Gaza a le faire par l’intermediaire des mecanismes 
existants et a eviter tout acte provocateur. On pourra 
ainsi garantir la satisfaction a la fois des besoins 
humanitaires des Palestiniens et des exigences 
legitimes d’Israel en matiere de securite. Nous invitons 
egalement tous les Etats Membres a reaffirmer ce 
message aupres de leurs ressortissants et de leurs 
organisations nationales et a employer tous les moyens 
juridiques a leur disposition pour decourager de 
nouvelles flottilles vers Gaza. 

Mes collegues le savent, le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48) fait de nouveau la une de l’actualite. 
Nous avons toujours declare que les questions qu’il 
souleve devaient etre reglees au moyen d’une enquete 
et d’un suivi menes au niveau national. Israel dispose 
des institutions democratiques et des moyens 
necessaries pour proceder a des enquetes serieuses et 
e’est d’ailleurs ce qu’il fait. Le juge Goldstone a 
recemment estime qu’Israel avait entrepris un bon 
processus d’examen et il a quelque peu tempere son 
discours. 

Comme nous l’avions indique clairement au 
moment de sa parution, selon nous, le rapport 
Goldstone ne contient aucune preuve que le 
Gouvemement israelien s’en est intentionnellement 
pris a des civils. Aujourd’hui, le juge Goldstone 
partage ce point de vue. II est lui aussi parvenu a la 
conclusion que le Hamas n’a « rien fait » pour enqueter 
sur les allegations lui reprochant d’avoir commis des 
crimes de guerre et d’eventuels crimes contre 
l’humanite. Les Etats-Unis prient l’ONU de mettre, 
une fois pour toutes, un terme a toutes les actions 
entreprises en relation avec le rapport Goldstone. 

Je passe maintenant a la situation au Liban. Nous 
continuons a appeler au respect du processus 
constitutionnel dans la formation du nouveau 
Gouvemement libanais. Nous encourageons toutes les 
parties a s’abstenir de toute menace ou action qui 
pourrait provoquer L instability au Liban et dans la 
region. Le Conseil et la communaute intemationale 
tout entiere doivent rester fermes et continuer 
d’appuyer la souverainete et l’independance du Liban. 
Ils doivent aussi se montrer resolument attaches a 
toutes les resolutions du Conseil de securite et rester 
vigilants face aux menaces a la paix et a la securite 
intemationales. 


Nous continuons egalement d’appuyer le Tribunal 
special pour le Liban et nous renouvelons notre appel a 
toutes les parties pour qu’elles s’abstiennent de toute 
tentative de s’ingerer dans ses travaux ou de les 
influencer. Les Etats-Unis se felicitent qu’en relation 
avec T incident survenu le 14 avril le long de la Ligne 
bleue, les deux parties aient fait preuve de retenue et 
que la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) ait immediatement envoye des patrouilles 
pour desamorcer les tensions et prevenir toute 
escalade. Nous continuons d’exhorter les deux parties a 
cooperer avec la FINUL pour que l’abomement de 
l’ensemble de la Ligne bleue soit acheve rapidement 
afin d’empecher de tels incidents. Les parties doivent 
respecter la Ligne bleue sur toute sa longueur. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
poursuite des violences et des arrestations en Syrie, ou 
la brutalite avec laquelle le Gouvemement reprime les 
manifestations a caractere politique a deja entraine plus 
de 200 morts et des centaines d’arrestations arbitraires, 
selon des organisations de defense des droits de 
l’homme dignes de confiance. Nous sommes en 
particular alarmes par les informations selon 
lesquelles du personnel medical aurait ete vise alors 
qu’il tentait de venir en aide a des personnes blessees 
par leur propre gouvemement et que les blesses n’osent 
pas se rendre dans les hopitaux parce que la police 
secrete syrienne y est omnipresente. Nous exhortons le 
Gouvemement syrien a autoriser les medias etrangers, 
les diplomates et les organisations de defense des 
droits de l’homme a proceder a une evaluation 
independante de la situation humanitaire dans toute la 
Syrie. Enfin, nous enjoignons le Gouvemement syrien 
de respecter les droits de l’homme de ses citoyens et 
d’entreprendre des reformes politiques qui repondent a 
leurs aspirations legitimes. 

Je voudrais terminer en renouvelant le profond 
attachement de mon gouvemement a la promotion et a 
la defense des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, y compris la liberte d’expression et la 
liberte de reunion, de tous les peuples de la region et 
du monde. Nous demanderons des comptes partout ou 
les libertes sont violees. Nous invitons tous les 
gouvemements a instaurer un climat dans lequel les 
joumalistes peuvent faire leur travail sans crainte ni 
intimidation. Nous demandons a tous les 
gouvemements de proteger les civils et non de s’en 
prendre a eux et de respecter les droits de leurs 
citoyens a la liberte d’expression et de reunion. 
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M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Pascoe de son 
expose detaille et insister sur le role de premier plan 
que l’ONU doit, selon nous, jouer en faveur du 
reglement du conflit au Moyen-Orient. 

II est clair que le sentiment dominant dans le 
monde arabe est un sentiment de profonde frustration, 
depuis que le Conseil de securite n’a pas ete en mesure, 
plus tot cette annee, de prendre position sur la question 
determinante des colonies de peuplement israeliennes, 
en depit du fait que le projet de resolution (S/2011/24) 
presente par ma delegation a cet effet ait ete coparraine 
par un nombre sans precedent d’Etats Membres. La 
question des colonies de peuplement est de fait 
determinante, parce que ces colonies sont illegales et 
font barrage a la paix, mais aussi parce qu’elles 
compromettent la materialisation de la solution des 
deux Etats et continuent de semer la haine, qui ne fera 
qu’apporter plus de violence et moins de paix. 

Les Arabes ne sont pas seulement degus que le 
Conseil de securite ait ete incapable de se prononcer 
sur le caractere illegal de toutes les activites de 
peuplement israeliennes dans le territoire palestinien 
occupe, ils sont aussi scandalises de voir que, deux ans 
apres l’adoption de la resolution 1860 (2009), Israel 
poursuit son blocus illegal et immoral de la bande de 
Gaza et ses attaques a repetition contre les civils. II est 
du devoir du Conseil d’obliger Israel a se conformer, 
en vertu du droit international, du droit international 
humanitaire, des resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale, a ses responsabilites de 
proteger les civils de Gaza et de tout le territoire 
palestinien occupe. 

Aujourd’hui, nous voyons que le Gouvemement 
israelien continue de choisir l’expansion de ses 
colonies de peuplement au detriment de la paix. Ce 
faisant, il choisit deliberement de saboter les efforts de 
paix conduits par les Etats-Unis, plutot que de 
concourir a leur succes. Mais surtout, il choisit en toute 
connaissance de cause de continuer a faire fi du droit 
international humanitaire et de la volonte de la 
communaute intemationale, telle qu’elle s’exprime 
dans tous les organes principaux de l’ONU, qu’il 
s’agisse du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generale ou de la Cour intemationale de Justice. 

La construction de colonies n’est nullement un 
detail, comme le pretend le Premier Ministre israelien, 
Benjamin Netanyahou. En fait, independamment des 
expulsions, des demolitions de maisons, des 


revocations des droits de residence et des 
expropriations de terres, les activites de colonisation 
s’inscrivent dans une campagne qui vise a rogner les 
terres palestiniennes et a modifier l’identite et le statut 
juridique de Jerusalem-Est. 

Nous sommes extremement de9us et preoccupes 
par le report de la reunion du Quatuor initialement 
prevue le 14 mars, remise au 15 avril puis finalement 
repoussee a une date ulterieure. En depit de nos vives 
reserves eu egard a la maniere dont Israel a aborde les 
precedentes reunions separees du Quatuor avec les 
parties, nous continuons d’appuyer le Quatuor et 
pensons qu’il doit adopter et clairement enoncer les 
parametres bien connus d’un reglement du conflit, 
notamment le fait que les frontieres de 1967 doivent 
constituer le fondement de l’Etat palestinien. 

Le Quatuor devrait en outre etablir un calendrier 
precis jusqu’en aout prochain pour les negociations sur 
toutes les questions relatives au statut final et faire en 
sorte que l’objectif de creer un Etat palestinien, libre, 
independant et Membre a part entiere de l’Organisation 
des Nations Unies, devienne une realite d’ici a 
septembre de cette annee. 

A l’inverse, les demarches transitoires, telle 
l’idee d’un arrangement provisoire, qui ne vont pas 
jusqu’a la solution des deux Etats ou ne prevoient 
meme pas l’agrement des Palestiniens, sont de toute 
evidence des options vouees a l’echec et tout 
simplement inacceptables 20 ans apres la Conference 
de paix de Madrid, 18 ans apres les Accords 
interimaires d’Oslo et 8 ans apres la Feuille de route. 

Sur la question de l’Etat palestinien, je tiens a 
souligner, a l’instar de M. Pascoe, que dans son rapport 
a la reunion du Comite special de liaison pour la 
coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens, organisee le 13 avril a Bruxelles - document 
intitule « Palestinian State-building : a decisive period -, 
le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient a conclu que 

« a l’interieur du territoire restreint place sous 
son controle et compte tenu des difficultes sur le 
terrain liees au non-reglement de plusieurs 
questions politiques, les progres de 1’Autorite 
palestinienne pour ameliorer son aptitude a 
exercer des fonctions gouvemementales se sont 
acceleres ». 

Dans les zones citees par M. Pascoe, ou l’ONU est le 
plus engagee, ce meme rapport confirme que « les 


1-30693 


15 





S/PV.6520 


fonctions gouvemementales sont desormais suffisantes 
pour garantir le bon fonctionnement du gouvemement 
d’un Etat». 

Cependant, le rapport ajoute que : 

«En depit des progres realises, les 
principales entraves a l’existence et au bon 
fonctionnement des institutions d’un potentiel 
Etat de Palestine decoulent principalement de la 
persistance de l’occupation et des questions non 
reglees dans le conflit israelo-palestinien [...] Les 
mesures d’occupation qui etouffent la vie des 
Palestiniens doivent etre absolument abrogees 
[... | II est vital que le processus d’edification de 
l’Etat et le processus politique soient harmonises 
d’ici a septembre 2011. » 

De meme, la Banque mondiale, dans son rapport 
de suivi economique du 13 avril au Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens, reitere que : 

« La Banque mondiale a indique dans de 
precedents rapports presentes aux reunions du 
Comite special de liaison que, si 1’Autorite 
palestinienne maintient ses performances 
actuelles dans les domaines du renforcement des 
institutions et de la prestation des services 
publics, elle est bien placee pour parvenir a 
etablir un Etat palestinien dans un futur proche. » 

Le rapport conclut que : 

«Depuis la demiere reunion du Comite 
special de liaison, 1’Autorite palestinienne a 
continue de renforcer ses institutions, de foumir 
des services publics et de promouvoir des 
reformes que beaucoup d’Etats existants ne 
parviennent pas a mettre en place. » 

Enfin, je voudrais citer le rapport du Fonds 
monetaire international, intitule « Macroeconomic and 
Fiscal Framework for the West Bank and Gaza », qui a 
ete presente a cette meme reunion a Bruxelles. II 
considere que : 

« L’Autorite palestinienne est desormais en 
mesure de mener des politiques economiques 
serieuses attendues d’un futur Etat palestinien qui 
fonctionne, compte tenu de ses bons resultats en 
matiere de reformes et de consolidation des 
institutions dans le secteur des finances publiques 
et dans le domaine financier. Des reformes 
regulieres du systeme de gestion des finances 
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publiques ont permis a 1’Autorite palestinienne de 
controler de pres les depenses, d’appliquer des 
pratiques rigoureuses en matiere de preparation et 
d’execution du budget, et d’instaurer une 
transparence et une responsabilite budgetaires 
conformes aux normes intemationales. » 

A cet egard, une visite du Conseil de securite au 
Moyen-Orient non seulement assoirait son role dans le 
processus de paix, ainsi que sa responsabilite dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
mais donnerait egalement a tous les membres du 
Conseil la possibilite de disposer d’une evaluation de 
premiere main et de terrain des fonctions 
gouvemementales assurees par les institutions 
palestiniennes, et de juger a quel point elles suffisent a 
faire fonctionner le gouvemement d’un Etat. 

Une dynamique de changement sans precedent 
traverse en ce moment le monde arabe. Les peuples de 
toute la region expriment leurs aspirations a la liberte, 
a la dignite et a une vie meilleure. Cependant, 
n’oublions pas que la plus grande source de frustration 
dans notre region demeure le conflit arabo-israelien qui 
perdure, ainsi que l’injustice historique faite au peuple 
palestinien. 

Pour que la paix soit durable dans cette partie du 
monde, elle doit etre globale et juste. Par consequent, 
elle necessite egalement qu’Israel se retire 
completement du Golan syrien occupe jusqu’a la ligne 
du 4 juin 1967, ainsi que des zones qu’il occupe 
toujours au Sud-Liban. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, de 
son expose. 

Au cours des mois ecoules, nous avons ete 
temoins de bouleversements drastiques a travers tout le 
Moyen-Orient. On a assiste a des evenements 
tragiques, a la perte de vies innocentes et a la 
repression brutale des aspirations au changement par 
des gouvemements. Toutefois, on a vu emerger la 
determination inspiree des peuples a lutter pour 
defendre leurs droits universels contre des obstacles a 
premiere vue insurmontables. Le principal 
enseignement que l’on peut en tirer est que l’aspiration 
du peuple a la liberte ne saurait etre reprimee. La seule 
reponse credible aux demandes populaires legitimes est 
une reforme viable. 

A l’heure ou nous parlons, des evenements 
continuent de se derouler dans toute la region, 
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notamment au Yemen et en Syrie. Nous condamnons 
sans equivoque la violence exercee contre les 
manifestants pacifiques, dont certains ont ete tues, par 
les forces de securite de ces deux pays. Les deux 
Gouvemements doivent respecter le droit de 
manifestation pacifique et la liberte de parole, repondre 
aux aspirations legitimes des manifestants, mettre en 
place les reformes promises par les Presidents Saleh et 
Al-Assad, et faire en sorte que ces reformes marquent 
le debut d’une transition durable vers de nouveaux 
systemes politiques qui repondent aux aspirations de 
leurs populations. 

Les evenements survenus dans tout le Moyen- 
Orient sont importants eu egard aux efforts visant a 
trouver une solution a long terme au conflit israelo- 
palestinien. Tout comme les populations de la region 
ont fait entendre leurs voix et, dans certains cas, obtenu 
leurs droits, les Palestiniens doivent eux aussi pouvoir 
atteindre leur objectif de creation d’un Etat de 
Palestine independant et viable. Ce serait une honte, et 
meme une source de profonde instability, que les 
espoirs des Palestiniens ne se realisent pas alors que la 
region tout autour d’eux se sera transformee. 

II est par consequent essentiel de realiser des 
progres urgents dans le processus de paix. Nous 
approchons a grands pas de septembre, qui est 
l’echeance fixee par le President Obama et le Quatuor 
pour accueillir la Palestine comme Membre a part 
entiere de l’Organisation des Nations Unies, et 
egalement le mois qui marquera l’aboutissement du 
programme d’edification de l’Etat de l’Autorite 
palestinienne. Pour progresser, il faut sortir de 
l’impasse actuelle. Les parties doivent engager une 
nouvelle phase de negociations directes. Pour que les 
negociations soient credibles, elles doivent se fonder 
sur un ensemble clairement articule de parametres bien 
connus de nous tous: deux Etats fondes sur les 
frontieres de 1967 avec des echanges de territoires 
equivalents; des accords de securite qui protegent la 
souverainete palestinienne, tout en foumissant des 
garanties suffisantes a Israel; Jerusalem comme 
capitale des deux Etats; et une solution juste pour les 
refugies. 

Pour que les progres soient credibles, les 
dirigeants des deux parties doivent faire davantage 
pour reduire le fosse qui les separe et pour freiner le 
manque de confiance croissant. Je tiens a souligner 
trois points. 


Premierement, ils doivent faire davantage afin 
d’eviter la violence, renforcer la responsabilite, reduire 
les tensions et eviter d’autres morts innocentes. La 
recente escalade de violence est extremement 
preoccupante et ne sert qu’a elargir le fosse existant 
entre les Israeliens et les Palestiniens. II faut mettre fin 
a la recrudescence des tirs de roquettes depuis Gaza qui 
ont fait des blesses parmi les Israeliens. Les auteurs 
des recentes attaques perpetrees contre une gare 
routiere a Jerusalem et une ecole israelienne doivent 
etre traduits en justice. Israel a le droit de defendre ses 
citoyens, mais il doit prendre soin d’eviter de faire des 
victimes civiles. Comme il a deja ete dit, l’action 
menee a Gaza au cours du mois ecoule a fait 18 morts 
parmi les civils, dont quatre enfants. 

Deuxiemement, les activites de peuplement, qui 
se poursuivent a un rythme effrene en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est, doivent cesser. Elles sont illegales et 
sapent la confiance et les perspectives de paix. Nous 
condamnons la decision d’lsrael d’approuver la 
construction de plus de 900 logements de colons a 
Gilo, ainsi que l’approbation retrospective qui a ete 
donnee pour la construction de cinq colonies en 
Cisjordanie. Les autorites israeliennes doivent revenir 
sur leurs decisions. 

Troisiemement, il faut ameliorer l’acces a Gaza. 
Son isolement ne fait qu’alimenter le radicalisme, 
l’extremisme et la violence. Mais la reponse ne 
consiste pas a affreter d’autres flottilles, qui risquent 
uniquement de provoquer la violence et n’apportent 
pas de solution. Israel va devoir accelerer le processus 
d’approbation des projets intemationaux et faire 
avancer la proposition du bureau du Representant du 
Quatuor concemant l’importation de materiaux de 
construction par des societes privees. 

Les perspectives de paix au Moyen-Orient font 
l’objet d’un grand scepticisme, mais il incombe aux 
dirigeants israeliens et palestiniens de regarder au-dela 
des obstacles immediats, de s’elever au-dessus des 
pressions interieures et de donner a leurs peuples une 
vision optimiste de l’avenir. Comme je l’ai dit pour 
commencer, les evenements de ces demiers mois au 
Moyen-Orient nous ont appris que les exigences d’un 
peuple ne peuvent pas etre reprimees. Chaque pays de 
la region fait face a des circonstances qui lui sont 
propres, mais au cceur de toutes les manifestations 
figure le desir de jouir de libertes fondamentales. Ces 
aspirations doivent etre concretisees. C’est aussi vrai 
pour les Palestiniens que pour les Libyens, les 
Tunisiens, les Egyptiens, les Yemenites ou les Syriens. 
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M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Pour commencer, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son 
expose tres complet, bien que particulierement sombre. 

Les evenements dramatiques qui se deroulent 
dans la region changent rapidement le visage du 
Moyen-Orient, representant pour ses habitants 
d’enormes defis mais egalement des opportunity a 
long terme. La seule et unique maniere de relever ces 
redoutables defis passe par le dialogue et la reforme. 

Le Portugal condamne sans ambiguite le recours 
a la force contre des manifestants pacifiques. Nous 
nous preoccupons des niveaux croissants de violence 
dans un certain nombre de pays de la region et 
deplorons les nombreux morts que cela a entraines. 
Nous exhortons toutes les parties a faire preuve de la 
plus grande retenue. Nous sommes tout 
particulierement preoccupes et choques par le nombre 
d’enfants victimes de cette violence, comme le 
rapporte 1’UNICEF, et nous appelons toutes les parties 
a proteger les enfants des effets directs et indirects de 
la violence. Violence et repression ne sont jamais la 
reponse qui convient. Seul un dialogue authentique, 
approfondi et sans exclusive permettra d’aborder les 
questions en suspens les plus importantes et de les 
resoudre d’une maniere pacifique et durable qui 
reponde aux aspirations legitimes exprimees par les 
populations de differents pays. 

Le vent du changement balaie actuellement le 
Moyen-Orient, renfor9ant d’autant le besoin de faire 
progresser le processus de paix israelo-arabe. Le statu 
quo en place ne peut tout simplement pas durer. 
L’absence d’un reglement complet ne fera que saper 
davantage la confiance, exacerber les tensions et 
nourrir la violence. 

Au cceur de ce conflit regional se place le conflit 
israelien-palestinien qui dure depuis 60 ans. Une paix 
complete entre Israel et ses voisins continuera de nous 
echapper tant qu’un accord n’aura pas ete conclu entre 
Israeliens et Palestiniens. Des mesures decisives et une 
volonte politique forte sont necessaires pour relancer 
les negociations et les mener a une conclusion serieuse. 
Or, comme l’a rappele le Secretaire general adjoint, la 
region connait une nouvelle flambee de violence. 

Le Portugal condamne avec force le meurtre 
ignoble d’une famille de colons a Itamar et l’attentat 
terroriste meurtrier commis a Jerusalem-Est le mois 
dernier. Les auteurs de ces crimes odieux doivent etre 
traduits devant la justice pour y rendre compte de leurs 


actes. Nous nous preoccupons en outre de 
l’intensification de la violence entre colons et 
Palestiniens. Des actes injustifiables ne sauraient etre 
repares par des represailles vengeresses a l’encontre 
d’individus innocents. 

La violence a Gaza et dans ses environs continue 
elle aussi de s’accentuer. Aussi recemment que la 
semaine demiere, un militant italien pour les droits de 
l’homme a ete brutalement assassine. Le Portugal 
condamne sans equivoque les tirs aveugles de mortier 
et de roquette par des groupes d’activistes a Gaza et 
exige leur arret immediat. Prendre sciemment pour 
cible un objectif civil tel qu’un bus scolaire merite une 
condamnation absolue. 

Nous reconnaissons a Israel le droit de se 
defendre, conformement au droit international et au 
droit international humanitaire. Mais nous l’exhortons 
egalement a faire preuve d’un maximum de retenue et a 
veiller a ce que les civils ne soient pas mis en danger. 
Les attaques prenant des civils pour cibles sont 
totalement inacceptables quelles que soient les 
circonstances. Nous appelons toutes les parties a agir 
de maniere responsable et a eviter une nouvelle et tres 
dangereuse escalade de la situation. 

Nous notons egalement avec inquietude la 
captivite ininterrompue du sergent Shalit et exigeons sa 
liberation immediate. II n’est pas tolerable qu’il reste 
detenu et que tout rapport direct avec lui soit interdit, 
en violation du droit international humanitaire et des 
pratiques intemationales en la matiere. 

Le Portugal salue les mesures positives prises par 
le Gouvemement israelien concemant 
l’assouplissement du blocus impose a Gaza. 
Neanmoins, comme l’a declare la semaine demiere le 
Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance intemationale aux Palestiniens, 

«il est necessaire de faire plus si l’on veut 
changer fondamentalement la situation dans la 
bande de Gaza. Pour une reprise durable, il est 
imperatif de lever 1’interdiction des exportations 
et des importations par le secteur prive d’intrants 
d’investissement, ainsi que les restrictions qui 
pesent sur la circulation legitime des personnes. » 

De la meme maniere, la situation humanitaire a 
Gaza reste extremement preoccupante. Nous reiterons 
done notre appel a la mise en oeuvre pleine et entiere de 
la resolution 1860 (2009). Il est dans l’interet de tous, 
et notamment d’Israel, de ne pas renforcer 
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l’extremisme ni d’encourager l’emergence d’un 
environnement plus radicalise encore a Gaza. 

Une fois encore, nous nous associons a la 
communaute intemationale pour exhorter Israel a 
mettre un terme a ses activites de peuplement en 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. Ces activites de 
peuplement, y compris la croissance naturelle, sont 
interdites en vertu du droit international. Elies sapent la 
confiance entre les parties, erodent les conditions 
requises pour une solution a deux Etats et constituent 
un obstacle a la paix. 

II est done inacceptable que la construction des 
colonies de peuplement se poursuive au meme rythme 
et que des projets d’extension soient regulierement 
annonces. En outre, il est regrettable que les expulsions 
et les demolitions continuent de mettre des Palestiniens 
a la rue dans toute la Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est, privant de nombreuses families de leurs moyens de 
subsistance. De meme, un nombre croissant de 
Palestiniens residant a Jerusalem se sont vu retirer leur 
droit de vivre dans la ville. 

Reunir la Cisjordanie et Gaza reste un objectif 
essentiel. Le Portugal appuie pleinement les efforts du 
President Abbas en faveur de la reconciliation 
palestinienne dans le cadre de FAutorite palestinienne 
et des engagements de l’Organisation de liberation de 
la Palestine. 

Permettez-moi de rappeler ce que j’ai souvent dit 
ici. Le Portugal condamne toutes les actions qui sapent 
la confiance, et s’oppose a toutes les mesures 
unilaterales qui prejugent du resultat des negociations 
sur les questions du statut final, y compris Jerusalem. 
Au contraire, e’est en renfor9ant la confiance et en 
prenant appui sur la confiance que les Israeliens et les 
Palestiniens pourront aplanir leurs differences et 
garantir une paix complete et durable. 

Ce qui precede m’amene au cceur de notre 
preoccupation. La paix entre Israeliens et Palestiniens 
ne pourra etre atteinte que par le biais d’un processus 
direct, sincere et politiquement negocie qui aboutira a 
la creation de l’Etat palestinien. L’echeance double 
d’un accord israelo-palestinien sur les questions du 
statut permanent et de l’achevement du plan biennal 
d’edification de l’Etat palestinien arrive a grands pas. 
Pourtant, le processus de negociations est au point 
mort. Le Quatuor devait se rencontrer en mars. La 
reunion d’avril a elle aussi ete reportee. Le Portugal 
souhaite que la date d’une nouvelle reunion soit fixee 
aussi rapidement que possible et encourage le Quatuor 

11-30693 


a s’impliquer activement afin de faire avancer les 
negociations. 

II est essentiel que la communaute intemationale 
definisse clairement les parametres d’un accord de paix 
et d’un calendrier clair pour atteindre cet objectif. 
Comme Font souligne les quatre membres de l’Union 
europeenne au Conseil de securite dans le cadre de 
leurs explications de vote, le 18 fevrier, a l’occasion du 
projet de resolution sur les colonies de peuplement 
(voir S/PV.6484), les negociations directes doivent 
avoir pour objectifs, premierement, un accord 
concemant les frontieres des deux Etats, sur la base des 
lignes du 4 juin 1967, avec les echanges de territoires 
consequents convenus par les parties; deuxiemement, 
des arrangements de securite qui respectent la 
souverainete des Palestiniens, mettent un terme a 
l’occupation, et protegent la securite des Israeliens; 
troisiemement, un reglement juste de la question des 
refugies; et, quatriemement, la realisation des 
aspirations des deux parties concemant Jerusalem, dont 
le statut en tant que future capitale des deux Etats doit 
etre regie par des negociations. C’est egalement la 
position de l’Union europeenne, qui s’exprimera dans 
le courant du present debat. 

Lors de la reunion du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens qui s’est tenue a Bruxelles la semaine 
demiere, la Banque mondiale, le Fonds monetaire 
international et l’Organisation des Nations Unies se 
sont accordes pour dire que 1’Autorite palestinienne 
avait depasse, dans un certain nombre de secteurs clefs, 
les valeurs a partir desquelles un Etat est en mesure de 
fonctionner, et qu’elle etait tout pres d’atteindre les 
objectifs du programme d’edification de l’Etat. 
Neanmoins, les realisations de l’Autorite palestinienne 
en matiere de developpement de F infrastructure 
institutionnelle ne seront durables que si elles sont 
accompagnees d’une progression des negociations de 
paix. Le Premier Ministre Netanyahu et le President 
Abbas se sont fixe pour objectif d’atteindre un accord- 
cadre sur toutes les principales questions d’ici a 
septembre. II est vital que, d’ici la, l’edification de 
l’Etat et le processus politique aient ete alignes. Nous 
exhortons done encore une fois les parties a reprendre, 
avec toute l’urgence necessaire, des negociations 
directes serieuses. 

Certes, nous saluons toutes les mesures visant a 
appuyer les activites d’edification de l’Etat de 
l’Autorite palestinienne ainsi que le developpement 
economique du territoire palestinien occupe, mais ces 
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mesures ne sauraient etre considerees comme un 
substitut a des negotiations menees en temps utile sur 
toutes les questions relatives au statut final. De meme, 
comme nous le montrent les evenements a travers toute 
la region, des solutions temporaires ou provisoires ne 
sont tout simplement pas non plus une option 
envisageable. 

La paix au Moyen-Orient que nous appelons tous 
de nos vceux est une paix durable et globale qui 
permettrait a Israel de s’integrer completement dans la 
region. Une avancee dans le conflit israelo-palestinien, 
qui est au cceur du conflit arabo-israelien, contribuerait 
a apporter le calme dans cette region agitee. Les volets 
israelo-syrien et israelo-libanais sont tout aussi 
importants et doivent etre traites parallelement. 

La region traverse une periode de changement. 
Israeliens et Palestiniens doivent saisir cette occasion 
pour s’engager sans tarder dans des negociations 
serieuses et fructueuses. Le moment est venu pour les 
dirigeants de faire preuve de courage et d’audace et de 
se consacrer a la seule solution susceptible d’apporter 
une paix et une prosperity durables, aussi bien aux 
Israeliens qu’aux Palestiniens : la creation d’un Etat 
palestinien independant, viable et d’un seul tenant, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. 

Je voudrais ajouter quelques mots a propos de la 
situation au Liban. Le Portugal espere qu’un nouveau 
gouvemement sera bientot forme, dans le plein respect 
des dispositions de la Constitution. Nous attendons de 
ce nouveau gouvemement, une fois mis en place, qu’il 
s’acquitte de ses obligations decoulant de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004), 
et reaffirme son engagement a respecter toutes ses 
obligations internationales, y compris celles relatives 
au Tribunal special. 

Nous demeurons preoccupes par les violations 
quasi quotidiennes de la souverainete libanaise 
auxquelles se livre Israel en survolant le territoire 
libanais, exacerbant ainsi les tensions dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban. Le Portugal reitere son plein appui a la 
souverainete et a l’independance du Liban et reaffirme 
la necessity de pleinement respecter sa souverainete 
terrestre, maritime et aerienne. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Pascoe, de son expose. J’ai moi aussi ecoute avec 
attention les declarations faites par l’Observateur 


permanent de la Palestine et le representant d’lsrael. La 
Chine a toujours prone un reglement du conflit israelo- 
palestinien par la voie diplomatique sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, du 
principe de l’echange de territoires contre la paix, de 
1’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route pour 
la paix au Moyen-Orient. L’objectif ultime est la 
creation d’un Etat palestinien independant, pleinement 
souverain et coexistant en paix avec Israel. 

A l’heure actuelle, les pourparlers israelo- 
palestiniens sont au point mort. La Chine desapprouve 
les activites israeliennes de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes, qui ne contribuent 
aucunement a briser l’impasse ou a instaurer un climat 
de confiance politique mutuelle. Nous esperons 
qu’Israel fera preuve de retenue et de moderation, et 
prendra des mesures concretes propices a la reprise 
rapide des pourparlers entre les deux parties. 

La Chine est vivement preoccupee par 
l’intensification des tensions dans la bande de Gaza. La 
Chine espere que les parties respecteront veritablement 
le cessez-le-feu, conformement aux engagements 
qu’elles ont pris recemment, feront preuve de retenue, 
s’abstiendront de toute mesure unilateral et de tout 
acte de provocation et eviteront les pertes civiles 
inutiles pour stabiliser la situation et retablir le calme 
sur le terrain. 

Faute de progres, le processus de paix au Moyen- 
Orient ne pourra que faire marche arriere. Face aux 
difficultes de plus en plus nombreuses, la communaute 
intemationale doit etre mieux coordonnee et plus unie 
alors qu’elle intensifie ses efforts pour promouvoir la 
reprise des pourparlers entre Israeliens et Palestiniens 
le plus rapidement possible et faire avancer le 
processus de paix. 

Nous esperons que le Quatuor jouera un role actif 
dans la recherche d’une solution susceptible de faire 
sortir le processus de paix au Moyen-Orient de 
Fimpasse actuelle. A ce stade critique, la Chine est 
favorable a ce que le Conseil de securite joue un role 
plus important dans la quete d’une solution au 
probleme du Moyen-Orient. 

II convient egalement d’encourager en parallele 
la tenue de pourparlers de paix sur les autres volets, 
notamment les volets israelo-libanais et israelo-syrien. 
Toutes les parties concemees doivent s’attacher a creer 
les conditions propices a la reprise du dialogue et des 
negociations et a l’arret des affrontements et des 
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tensions qui sevissent depuis trop longtemps dans cette 
region. 

La Chine a toujours soutenu la juste cause du 
peuple palestinien qui veut recouvrer ses droits 
nationaux legitimes et a, dans la limite de ses moyens, 
toujours foumi une assistance pour alleger les 
souffrances du peuple palestinien et l’epauler dans ses 
efforts d’edification d’un Etat. La Chine appuie toutes 
les initiatives visant a faire avancer le processus de 
paix au Moyen-Orient et continuera a jouer un role 
positif et constructif dans la promotion d’une paix 
globale, durable et juste au Moyen-Orient. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ): Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose tres 
detaille. 

Depuis plus de deux decennies, la communaute 
intemationale joue avec diligence un role de mediateur 
dans le processus de paix au Moyen-Orient. Ce 
processus a indiscutablement ete caracterise par une 
succession de negociations difficiles, de signes de 
progres et de compromis, suivis d’impasses politiques 
semble-t-il insurmontables. Aujourd’hui, l’incapacite 
des parties a reprendre des negociations directes nous 
plonge dans une nouvelle periode d’incertitude. Les 
parties doivent apporter maintenant la preuve de leur 
attachement sans faille a la paix et lever tous les 
obstacles a la reprise de negociations directes afin de 
regler les questions en suspens relatives au statut 
permanent. 

Tout en deplorant que la reunion du Quatuor 
prevue ce mois-ci n’ait pas eu lieu, nous attendons 
avec interet les nouvelles propositions annoncees par 
les Etats-Unis et les autorites israeliennes pour relancer 
les pourparlers. Toutefois, nous estimons que la Feuille 
de route du Quatuor constitue une voie viable pour 
parvenir a la paix et au progres. Les parties devraient 
s’y referer pour entamer des negociations de fond, en 
vue de la creation d’un Etat palestinien independant 
vivant en paix aux cotes d’lsrael, d’ici a la fin de 
l’annee. Cet objectif sera difficile a atteindre si le cycle 
vicieux de la violence, des attaques et des represailles 
perdure dans la region. 

Neanmoins, il est plusieurs mesures ponctuelles 
qui permettraient assurement de favoriser le respect 
mutuel et le compromis de part et d’autre, de renforcer 
la confiance et d’ouvrir la voie a la realisation de la 
solution des deux Etats. A cet egard, nous 
encourageons Israel a prendre des mesures concretes 


pour geler toutes les activites de peuplement en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. La construction prevue 
de nouveaux logements pour les colons ne peut 
qu’alimenter le ressentiment et la violence. De meme, 
les incursions militaires dans Gaza et les operations de 
represailles suite aux attaques des extremistes sont 
prejudiciables au processus de paix. 

Les autorites palestiniennes doivent prouver leur 
volonte de retoumer a la table des negociations en 
redoublant d’efforts pour realiser l’unite et resoudre les 
problemes lies a l’extremisme et a la securite 
interieure. II ne fait aucun doute que ni la force 
militaire ni l’extremisme ne permettront de regler ce 
conflit de longue date. C’est pourquoi nous 
condamnons une fois de plus les recedes attaques a la 
roquette menees depuis la bande de Gaza par des 
militants palestiniens contre le sud d’lsrael et appelons 
les deux parties a faire preuve de la plus grande 
retenue. 

En l’etat actuel des choses, un programme 
d’echange de prisonniers entre les deux parties, de 
meme que la liberation inconditionnelle de Gilad Shalit 
apres plus de cinq ans de detention, permettraient a 
coup sur d’apaiser les tensions et de renforcer la 
confiance. 

Le principal enseignement que nous devons tirer 
des evenements tragiques du 31 mai 2010 est qu’a 
l’avenir, il faut imperativement eviter les affrontements 
au moment de la livraison de l’aide humanitaire a 
Gaza. Bien que nous felicitions Israel d’avoir pris de 
nouvelles mesures pour assouplir le blocus contre 
Gaza, nous insistons sur le fait qu’il a l’obligation de 
garantir un acces sans entrave a l’aide humanitaire et 
aux autres articles a destination de Gaza. En meme 
temps, nous exhortons les habitants de Gaza a utiliser 
uniquement les voies legitimes pour le transport des 
personnes, des marchandises et de materiel en 
provenance de ce territoire afin de repondre aux 
preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de 
securite. A cet egard, nous relevons le role constructif 
joue par 1’Autorite palestinienne pour repondre aux 
preoccupations securitaires d’lsrael. 

Les conditions de securite precaires en Afrique du 
Nord et dans certaines parties du Moyen-Orient 
represented des defis et de nouvelles possibilites qui 
exigent de tous les acteurs une vigilance accrue et un 
ferine attachement a la paix. A cet egard, nous nous 
felicitons que la delegation russe ait propose 
l’organisation d’une visite au Moyen-Orient en temps 
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opportun et nous estimons que celle-ci permettra de 
renforcer notre volonte collective de retablir la paix au 
Moyen-Orient, meme si nous sommes certains que 
grace a l’engagement de chacun, l’accession au statut 
d’Etat peut devenir une realite avant la fin de l’annee. 

S’agissant du Liban, nous appuyons sa 
souverainete et son integrity territoriale et demandons 
instamment au nouveau Gouvemement de continuer a 
mettre en oeuvre ses obligations intemationales, y 
compris la resolution 1701 (2006). A cet egard, nous 
nous felicitons que le Gouvemement ait promis d’aider 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban et de 
retablir la paix et la securite regionales conformement 
a cette resolution. Nous demandons instamment a 
Israel de ne pas lancer de nouvelles incursions dans le 
territoire libanais afin d’eviter une escalade de la 
violence. Nous soulignons par ailleurs qu’il importe de 
maintenir le calme le long de la Ligne bleue. 

Pour ce qui est des hauteurs du Golan, nous 
encourageons Israel et la Syrie a rechercher une 
solution mutuellement acceptable. Nous soulignons la 
necessite que toutes les parties engagent un dialogue 
fructueux et ceuvrent a la reconciliation politique a 
long terme, et ce meme si elles font l’objet de 
provocations. 

Enfin, si nous nous efforgons ensemble 
d’instaurer la confiance, la recherche de la paix en sera 
considerablement facilitee. En actes comme en paroles, 
les parties doivent montrer leur volonte de reprendre 
les negociations en vue de regler tous les problemes 
fondamentaux du conflit. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, de nous avoir fait le point des faits recents 
survenus au Moyen-Orient. Nous remercions 
egalement le Representant permanent d’Israel et 
l’Observateur permanent de la Palestine de leur 
presence et de leur contribution a notre debat. 

La Bosnie-Herzegovine demeure preoccupee par 
l’absence de progres dans le processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous sommes fermement convaincus 
que le temps joue en defaveur des parties concemees et 
craignons que l’absence prolongee de progres ne rende 
les avancees necessaires plus difficiles a realiser. 

Nos preoccupations sont exacerbees par les 
informations faisant etat d’une nouvelle escalade de la 
violence, que nous condamnons dans les termes les 


plus energiques. Nous approuvons pleinement l’appel 
lance par le Secretaire general en faveur du respect du 
droit international humanitaire, de l’apaisement et du 
retour au calme afin d’empecher un nouveau bain de 
sang. 

Nous ne pouvons que rappeler que la date prevue 
pour la conclusion des negociations de paix approche 
rapidement, et ce, alors que les Israeliens et les 
Palestiniens semblent ne pas s’etre rapproches ne 
serait-ce que d’une reprise des pourparlers directs. 
Dans ces circonstances, il est tout a fait evident qu’il 
importe de prendre d’urgence des mesures courageuses 
et responsables pour endiguer l’erosion du processus 
de paix au Moyen-Orient. 

Nous rappelons qu’il incombe au Conseil de 
securite, au Quatuor, a la Ligue des Etats arabes et aux 
autres acteurs intemationaux et regionaux d’aider les 
parties a transformer cette situation deplorable en un 
processus de negociations politiques viable. 

La Bosnie-Herzegovine est profondement degue 
par l’autorisation accordee a la construction de 
942 nouveaux logements dans la colonie israelienne de 
Gilo, a Jerusalem-Est, et par les plans qui prevoient la 
construction de nouvelles colonies. Nous reaffirmons 
que toutes les activites de colonisation sur le territoire 
occupe sont illegales au regard du droit international et 
contraires aux obligations d’Israel au titre de la Feuille 
de route. Ces activites font done obstruction a la 
realisation d’une paix globale. La Bosnie-Herzegovine 
demande a Israel de donner suite aux appels de la 
communaute intemationale et de mettre fin a toutes les 
activites de colonisation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Par ailleurs, la Bosnie-Herzegovine ne reconnait 
pas l’annexion de Jerusalem-Est, et elle souligne que le 
statut de Jerusalem est une question relative au statut 
permanent qu’il convient de regler par le biais de 
negociations entre les parties. 

Je tiens a souligner une nouvelle fois qu’aux yeux 
de mon pays, tout acte de violence perpetre contre des 
civils est inacceptable, quelle que soit son origine. 
D’autre part, nous reaffirmons qu’il est essentiel de 
proteger les populations civiles. Les actes de violence 
doivent cesser immediatement, notamment les attentats 
terroristes et les tirs de mortiers et de roquettes. Nous 
demandons done instamment aux parties de faire 
preuve de retenue et de mettre tout en oeuvre pour 
eviter une nouvelle escalade de la situation. 
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La Bosnie-Herzegovine estime que la paix et la 
stability durables dans la region du Moyen-Orient 
passent par une action diplomatique et une pleine 
adhesion au processus de paix. En consequence, nous 
prions vivement les Israeliens et les Palestiniens 
d’ceuvrer des a present au respect inconditionnel de 
leurs obligations, conformement aux resolutions 
pertinentes, au mandat de Madrid, notamment le 
principe de l’echange de territoires contre la paix, a la 
Feuille de route, aux accords conclus prealablement 
entre les parties, ainsi qu’a 1’Initiative de paix arabe. 

S’agissant de la situation dans la bande de Gaza, 
la Bosnie-Herzegovine demande a nouveau l’ouverture 
immediate, continue et inconditionnelle des points de 
passage afin de permettre la circulation de l’aide 
humanitaire, des marchandises et des personnes a 
destination et en provenance de Gaza, conformement a 
la resolution 1860 (2009). II importe egalement de 
repondre aux preoccupations d’lsrael en matiere de 
securite, notamment en ce qui conceme l’arret complet 
de la violence et de la contrebande d’armes vers Gaza. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la Bosnie- 
Herzegovine continuera d’appuyer la solution 
prevoyant deux Etats, a savoir l’Etat d’Israel et un Etat 
de Palestine independant, democratique et viable 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. Pour 
realiser cet objectif d’une importance capitale pour 
toutes les parties au Moyen-Orient, les Israeliens et les 
Palestiniens doivent prendre les decisions necessaires 
pour sortir de cette impasse extremement inquietante et 
reprendre sans plus tarder les pourparlers directs. La 
Bosnie-Herzegovine les prie instamment de le faire. 

M. Araud (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Pascoe, pour 
son expose. Je remercie egalement le Representant 
permanent de l’Etat d’Israel et l’Observateur 
permanent de Palestine pour leurs interventions. 

La France s’associe a l’intervention que 
prononcera le chef de la delegation de 1’Union 
europeenne. 

Je souhaiterais evoquer les points suivants. Ce 
Conseil se penche aujourd’hui sur un processus de paix 
qui n’avance pas dans une region qui connait, elle, un 
formidable mouvement d’aspirations populaires. La 
Tunisie et l’Egypte en sont a gerer l’apres-revolution et 
nous leur avons, avec l’Union europeenne, confirme 
notre plein soutien sur le chemin exigeant de la 
transition democratique. 
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Au Bahrein, il nous faut encourager la reprise du 
dialogue afin que les difficultes actuelles puissent etre 
surmontees dans l’interet de tous les Bahreiniens. 

D’autres situations, au Yemen et en Syrie, nous 
preoccupent, et nous rappelons le necessaire respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales. 
Nous soutenons les efforts de mediation conduits par le 
Conseil de cooperation des Etats arabes du Golfe, et 
nous appelons toutes les parties yemenites a engager 
immediatement sous ses auspices un dialogue 
constructif qui puisse mener a une transition politique 
pacifique. 

En Syrie, les autorites doivent renoncer a 1’usage 
de la force contre les manifestants et traduire dans les 
faits sans tarder les reformes annoncees, notamment la 
levee de l’etat d’urgence, pour repondre aux aspirations 
de la population. La fin de la repression, la liberation 
de tous les detenus d’opinion, le respect du droit de 
manifestation pacifique et de la liberte de la presse 
doivent etre mis en oeuvre. Les arrestations doivent 
cesser et la lumiere doit etre faite sur les evenements 
recents. Un dialogue politique inclusif doit s’engager 
pour permettre la mise en place de reformes effectives 
qui repondent aux aspirations legitimes du peuple 
syrien et qui contribuent ainsi a la stability du pays. 

En Libye, nous appelons la communaute 
intemationale, et en particulier le regime de Tripoli, a 
respecter les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) du 
Conseil de securite. Tant qu’un cessez-le-feu veritable, 
verifiable et durable, repondant aux exigences de la 
communaute intemationale, ne sera pas respecte, la 
coalition poursuivra son action pour proteger la 
population civile, faire respecter la zone d’exclusion 
aerienne et l’embargo sur les armes. Nous saluons le 
role joue par le Secretaire general et l’Organisation des 
Nations unies pour que le dialogue et le respect des 
libertes fondamentales l’emportent partout sur la 
violence. 

Les aspirations du peuple palestinien en faveur 
d’un Etat viable et souverain, vivant en paix et en 
securite aux cotes d’lsrael, ne sont pas moins legitimes 
que celles qui s’expriment partout dans la region. Nous 
devons y repondre ainsi qu’a celles du peuple israelien 
en faveur de la securite et de l’integrite regionales. 

La France considere qu’il n’y a pas d’altemative 
a une solution negociee pour mettre un terme au conflit 
israelo-palestinien. Voila pourquoi nous plaidons, 
depuis plusieurs mois maintenant, pour une 
approbation par le Quatuor des parametres que nous 
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avons definis ici-meme le 18 fevrier, afin que puissent 
reprendre sur cette base des negociations directes entre 
les parties sur l’ensemble des questions du statut final. 
Le nouveau report de la reunion du Quatuor, que nous 
deplorons, ne contribue pas a nous rapprocher de cet 
objectif. Les envoyes du Quatuor se reuniront le 5 mai; 
ils doivent travailler en ce sens en vue d’une reunion 
rapide des principaux. 

Une impasse durable du processus de paix risque 
de decredibiliser la solution des deux Etats et 
d’entrainer une degradation de la situation sur le 
terrain. La France reste mobilisee pour obtenir des 
resultats significatifs avant l’echeance de septembre 
2011 fixee par le Quatuor. 

La reconnaissance de l’Etat de Palestine est une 
des options a laquelle la France reflechit avec ses 
partenaires europeens, dans l’optique de creer un 
horizon politique a meme de relancer le processus de 
paix. Si nous retenons cette solution, elle devrait 
favoriser une reprise des negociations sur la base de 
parametres intemationaux bien connus. Outre la 
reaffirmation de notre attachement indefectible a la 
securite d’Israel, elle serait assortie d’un message 
politique clair afin de dissuader les deux parties de 
poursuivre des strategies unilaterales ou d’imposer des 
faits accomplis sur le terrain qui nuisent aux efforts de 
paix. 

A cet egard, notre position sur la colonisation est 
constante : la colonisation est illegale au regard du 
droit international, elle sape la confiance entre les 
parties et constitue une menace pour la solution des 
deux Etats. C’est la raison pour laquelle, depuis le 
dernier debat public de fevrier (voir S/PV.6470), nous 
avons vote pour le projet de resolution presente a ce 
Conseil. Nous appelons Israel a abandonner les projets 
de construction dont l’examen doit intervenir 
prochainement. 

Nous avons pris note de l’annonce du discours du 
President Obama ainsi que de celle d’une initiative 
diplomatique du Premier Ministre israelien qui serait 
presentee devant le Congres le 24 mai prochain. Les 
termes de ces initiatives ne nous sont pas connus, mais 
nous sommes naturellement disposes a soutenir tous les 
efforts susceptibles de relancer une dynamique de 
negociation directe. Toute proposition visant a faire 
avancer le processus de paix doit aujourd’hui 
s’appuyer sur un socle de parametres credibles 
permettant de depasser la crise de confiance entre les 
parties. 
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Dix-huit ans apres le lancement du processus 
d’Oslo, il n’est plus temps d’imaginer de nouvelles 
solutions interimaires. Les mesures destinees a 
ameliorer la situation sur le terrain sont les bienvenues, 
mais elles ne sauraient constituer une fin en soi et 
doivent etre liees a la perspective d’un reglement 
definitif auxquelles elles ne peuvent constituer un 
substitut. 

Si nous ne repondons pas aux aspirations a la 
paix qui s’expriment chez les peuples israelien et 
palestinien, la recente escalade de la violence a Gaza 
montre le risque d’explosion que nous encourrons. 
Nous condamnons l’assassinat d’ltamar, les tirs de 
roquettes, de missiles et d’obus contre les populations 
civiles dans le sud d’Israel. Nous appelons au respect 
du droit international humanitaire en faveur de Gilad 
Shalit. Le tir d’un missile antichar contre un bus 
scolaire israelien a marque une nouvelle etape dans la 
violence. Nous condamnons egalement les 
consequences humanitaires des operations militaires 
israeliennes intervenues en reponse a ces tirs, qui ont 
entraine la mort de plusieurs civils dans la bande de 
Gaza. La resolution 1860 (2009) du Conseil de securite 
offre le cadre approprie pour la mise en oeuvre d’une 
treve durable, a laquelle nous appelons. 

Nous continuons d’appeler a 1’application de la 
resolution 1860 (2009) dans tous ses aspects, 
notamment s’agissant de la necessite d’une levee du 
blocus et de l’acces des biens humanitaires a 
destination du territoire, qui doit se faire via les canaux 
existants mis en place par les autorites israeliennes. 

A Gaza aussi, il faut repondre aux aspirations de 
la population par un changement fondamental de 
politique, sans pour autant transiger sur les 
preoccupations securitaires legitimes d’Israel. La 
poursuite des mesures d’allegement mises en oeuvre 
depuis juin 2010 est indispensable, et notamment 
l’autorisation de l’ensemble des exportations de biens 
commerciaux et la liberalisation des conditions de 
circulation des personnes. La population de Gaza a 
egalement exprime son appel a 1’unite palestinienne et 
nous souhaitons apporter notre soutien aux efforts du 
President Abbas pour y repondre. 

Dans ce contexte tres volatile, nous ne pouvons 
oublier l’aspect regional du processus de paix. Au 
Liban, nous souhaitons que les parties s’en tiennent a 
la plus grande retenue et continuent de cooperer dans le 
cadre de la commission tripartite pour eviter tout 
derapage le long de la Ligne bleue. La formation d’un 
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nouveau gouvemement n’a pas encore abouti. Mais les 
autorites libanaises doivent respecter toutes les 
obligations intemationales du pays, en particular 
celles touchant au Tribunal special et a la resolution 
1701 (2006). 

Pour cone lure, je voudrais insister encore une fois 
sur l’urgence qu’il y a pour la communaute 
intemationale a ne pas laisser se prolonger une impasse 
qui dure deja depuis sept mois. Les conclusions du 
Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance intemationale aux Palestiniens nous ont 
confortes dans la conviction que les Palestiniens sont 
plus que jamais prets a etablir leur Etat et a le gerer de 
maniere credible et responsable. Laisser se prolonger 
cette impasse sans repondre aux aspirations suscitees 
par la perspective du mois de septembre 2011, 
perspective soulignee par le President Obama, c’est 
risquer de miner le seul acquis tangible en faveur de la 
creation d’un Etat palestinien que constitue le plan 
Fayyad. Pour consolider cet acquis, la France 
organisera au mois de juin une conference des 
donateurs pour l’Etat de Palestine. Mais un tel exercice 
n’aura de sens que dans son articulation avec une 
indispensable reprise du processus politique, dont j’ai 
rappele plus haut les conditions. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint Lynn 
Pascoe de son expose. 

L’Allemagne s’associe a la declaration que fera 
tout a l’heure le representant de l’Union europeenne. 

A chacune de leur reunion sur la situation au 
Moyen-Orient ces demiers mois, les membres du 
Conseil sont tous convenus de l’urgence qu’il y a de 
faire avancer le processus de paix. Alors qu’il ne reste 
qu’un peu plus de quatre mois d’ici a septembre, ce 
sentiment d’urgence ne fait que croitre. Chaque jour 
qui passe sans que ne soit relance un processus 
politique credible est un jour perdu. Nous ne pouvons 
laisser une telle situation perdurer; les risques 
s’amplifient et les chances s’amenuisent. Nous devons 
imperativement sortir de l’impasse et remettre sur les 
rails un processus politique credible, et ce, bien avant 
l’echeance de septembre. 

Nous voulons voir l’Etat d’lsrael et un Etat de 
Palestine souverain, independant, democratique, d’un 
seul tenant et viable vivre cote a cote, en paix et en 
securite. II n’y a pas d’autre voie que la solution des 
deux Etats. II est possible de faire des progres decisifs 


d’ici a septembre, toutes les chances ne se sont pas 
encore evanouies. 

Les negociations sont la seule solution viable et 
la communaute intemationale doit fixer le cadre de ces 
negociations. Nous restons convaincus que la 
definition de parametres clairs est une condition 
prealable necessaire si l’on veut que les negociations 
soient couronnees de succes. Le 18 fevrier, au Conseil 
(voir S/PV.6484), l’Allemagne, avec le Royaume-Uni 
et la France, a fait etat de sa position concemant les 
parametres, position appuyee par les Etats membres de 
l’UE et de nombreux autres Etats. Nous demandons au 
Quatuor de travailler dans cette direction et de realiser 
les progres necessaires avant l’echeance de septembre 
qu’il a lui-meme approuvee. Dans ce contexte, nous 
attendons avec impatience le discours que le President 
Obama prononcera sur la region. II faut que les Etats- 
Unis impriment une direction forte. 

Les parties doivent s’engager sans equivoque a 
revenir a de veritables negociations directes sur cette 
base, des que possible et sans imposer des conditions 
supplemental s. Nous appelons le President Abbas et 
le Premier Ministre Netanyahou a faire preuve de 
souplesse et, dans ce contexte, nous appelons le 
Premier Ministre a se tourner vers l’avenir dans son 
discours au Congres. 

L’Allemagne reste fermement opposee a toute 
action unilateral ayant des repercussions sur le statut 
final, qu’elle soit menee par la partie palestinienne ou 
la partie israelienne. Ce n’est pas en cherchant a etablir 
un Etat par le biais de mesures unilaterales que l’on 
instaurera une paix durable. Les activites de 
peuplement israeliennes doivent cesser immediatement. 
Elies sont illegales au regard du droit international, 
constituent un obstacle a la paix et risquent de rendre 
impossible la solution des deux Etats. II faut 
abandonner tout nouveau plan de construction. Tous les 
membres du Conseil s’accordent a reconnaitre que la 
poursuite des activites de peuplement compromet 
gravement les chances de paix. 

La situation a Gaza reste une grave source de 
preoccupation. Les evenements au cours des deux 
demieres semaines ont montre une fois de plus la 
fragility de la situation actuelle. Un cessez-le-feu 
conclu le 14 avril n’a dure que trois jours. L’Allemagne 
condamne fermement la poursuite des tirs de roquette 
et de mortier sur le territoire israelien, en particular 
l’attaque contre un bus scolaire avec un missile 
antichar. Ce type d’action est tout a fait inacceptable. 


1-30693 


25 




S/PV.6520 


L’Allemagne reconnait le droit d’lsrael de proteger ses 
citoyens contre ces attaques. Dans le meme temps, 
nous demandons a Israel d’exercer ce droit avec 
discemement. La perte de vies civiles a Gaza est 
profondement regrettable. II faut eviter une nouvelle 
escalade de la violence. 

Nous continuons de demander la liberation 
immediate et inconditionnelle du sergent-chef Gilad 
Shalit qui est retenu en otage depuis pres de cinq ans. 

Nous tenons a faire part de notre inquietude au 
sujet d’une eventuelle deuxieme flottille a destination 
de Gaza. Ces activites presentent un risque 
considerable d’escalade. Conformement a ce qu’a dit 
Lynn Pascoe, nous appelons les organisations 
concernees a trouver d’autres moyens d’apporter une 
aide a la population de Gaza. Le meilleur moyen 
d’aller de l’avant est de mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1860 (2009) demandant la reouverture 
immediate, durable et inconditionnelle des points de 
passage pour les biens et les personnes a destination et 
en provenance de Gaza, et demandant aux Etats 
Membres de prevenir le trafic illicite d’armes et de 
munitions. Dans ce contexte, nous exhortons tous les 
membres de la communaute intemationale qui appuient 
Gaza d’utiliser les points de passage terrestres existants 
pour envoyer leur soutien a Gaza et de s’abstenir de 
toute provocation. 

En depit des preoccupations que j’ai 
mentionnees, il y a egalement de bonnes nouvelles. Le 
13 avril, le Comite special de liaison pour la 
coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens s’est reuni et a reconnu les efforts 
deployes par l’Autorite palestinienne pour edifier l’Etat 
palestinien, en precisant que les institutions de 
l’Autorite dans des secteurs clefs ont depasse le seuil 
necessaire pour constituer un Etat viable. L’Allemagne 
est l’un des principaux donateurs a l’Autorite 
palestinienne, au niveau national et par le biais de 
l’UE. Nous avons beaucoup investi politiquement et 
financierement dans l’edification de l’Etat palestinien. 
Cet investissement a ete fait pour parvenir a la solution 
des deux Etats et instaurer une paix durable entre les 
Israeliens et les Palestiniens. 

Depuis trop longtemps, les peuples du Moyen- 
Orient ont ete les victimes de conflits et 
d’affrontements. Le moment est venu de parvenir a un 
reglement definitif et global qui permettra de resoudre 
le conflit israelo-palestinien et de mettre fin a 
l’occupation qui a commence en 1967. Le statu quo 


n’est pas viable. Notre objectif reste la conclusion d’un 
accord-cadre sur toutes les questions relatives au statut 
final d’ici a septembre. L’Allemagne contribuera a la 
realisation de cet objectif. 

La deterioration de la situation en Syrie, la 
violence dans l’ensemble de ce pays et le nombre 
croissant de morts restent un sujet de grave 
preoccupation. Nous condamnons le recours a la force 
par les forces de securite contre des manifestants 
pacifiques et demandons a la Syrie de repondre aux 
demandes legitimes du peuple syrien en mettant en 
oeuvre de toute urgence un programme credible de 
reformes politiques qui permettra de remettre le pays 
sur la voie de la stabilite a long terme. Nous prenons 
acte des reformes annoncees par le Gouvemement 
syrien, y compris la levee, aujourd’hui, de l’etat 
d’urgence par le decret n° 161. Ce decret pourrait 
constituer la premiere etape d’un vaste programme de 
reformes necessaires, s’il est pleinement et rapidement 
applique. 

Au Yemen, les manifestations contre le 
Gouvemement du President Ali Abdallah Saleh se sont 
multipliees et ont gagne en ampleur depuis le debut du 
mouvement, en janvier 2011. La situation sur le plan de 
la securite et notamment les nouvelles faisant etat de la 
poursuite de la violence dans de nombreuses villes 
yemenites restent un sujet de grave preoccupation. 
Malgre les nombreux efforts egalement par des 
membres de la communaute intemationale, nous nous 
trouvons dans une impasse politique insoluble qui fait 
que le pays est au bord d’une tragedie politique et 
economique. Nous demandons au Gouvemement 
yemenite d’assumer sa responsabilite de respecter et de 
proteger les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales de toutes les personnes, y compris leur 
liberte d’expression, d’assurer leur securite et d’eviter 
de nouvelles effusions de sang. De meme, l’opposition 
devrait faire preuve de retenue et montrer qu’elle est 
determinee a participer a un dialogue pacifique sur 
l’avenir du Yemen. 

Toutes les parties concernees doivent comprendre 
clairement que les problemes du Yemen ne peuvent 
etre resolus par la violence. L’avenir du pays doit 
reposer sur un dialogue global et inclusif et des 
reformes courageuses. A cet egard, nous soutenons 
pleinement les efforts de mediation du Conseil de 
cooperation du Golfe. Nous demandons a toutes les 
parties prenantes au Yemen de participer a ces 
negociations visant a garantir un avenir pacifique pour 
le peuple yemenite. 
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M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
de son expose detaille. Je remercie egalement 
l’Observateur permanent de la Palestine et le 
Representant permanent d’Israel de leurs declarations. 

Je tiens tout d’abord a exprimer ma profonde 
tristesse devant la perte de vies innocentes lors de la 
recente escalade de violence dans la bande de Gaza et 
le sud d’Israel. La mort d’un gargon israelien de 16 ans 
dans une attaque contre un bus scolaire et le meurtre de 
civils - y compris des enfants - lors des represailles 
israeliennes contre les activistes dans la bande de Gaza 
sont constemants. Nous avons egalement ete reduits en 
desespoir par l’assassinat du militant de la paix italien, 
Vittorio Arrigoni, par des extremistes a Gaza. Le Bresil 
condamne avec la plus grande fermete ces attentats 
odieux. La violence des colons contre les Palestiniens 
et des Palestiniens contre les colons a atteint des 
niveaux effrayants. Toutes les personnes impliquees 
dans de tels actes doivent etre traduites en justice. 
Toutes les parties doivent respecter et faire respecter le 
droit international humanitaire et proteger les civils. 

Tout cela s’est passe alors que le processus de 
paix se trouve toujours malheureusement dans 
l’impasse, meme si tous s’accordent sur le fait qu’il 
faut prendre de toute urgence des decisions concretes. 
Le Bresil a ete profondement degu par le nouveau 
report de la reunion du Quatuor. Malheureusement, ce 
manque d’initiative cree un vide qui permet aux 
radicaux de prosperer. 

C’est pourquoi nous continuons de demander au 
Conseil de jouer un role plus important a l’appui du 
processus de paix. Nous nous felicitons egalement de 
la proposition d’envoyer une mission du Conseil de 
securite dans la region. Vingt ans apres Madrid, 18 ans 
apres Oslo et huit ans apres la Feuille de route, le lourd 
tribut a payer du fait de l’absence de progres n’a jamais 
ete aussi visible. Le moment est venu de prendre des 
decisions hardies qui fixent les parametres bien connus 
d’un accord sur toutes les questions relatives au statut 
final. 

II est regrettable que les activites de peuplement 
se poursuivent. Cette logique creuse un peu plus le 
fosse qui separe le discours politique de la realite, 
s’agissant de la solution des deux Etats. Nous ne 
comprenons pas en quoi une pareille politique peut 
servir les interets d’lsrael et de ses citoyens en matiere 
de securite, dont nous reconnaissons pleinement la 
legitimite et que nous cherchons a promouvoir. Les 
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activites de peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est sont illegales et constituent un obstacle a la paix. 
Elies represented desormais la plus grave menace 
pesant sur la solution des deux Etats et sur les chances 
de paix. Elies font fi du droit international et de toutes 
les normes et institutions intemationales etablies 
precisement pour garantir la protection des civils, y 
compris en Israel. Elies sont contraires aux decisions 
du Conseil de securite et menacent la viabilite du futur 
Etat palestinien. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
presente la semaine demiere au Comite special de 
liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens par le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Robert Serry, sur les progres des 
efforts d’edification de l’Etat deployes par l’Autorite 
palestinienne. Nous felicitons l’Autorite palestinienne 
des progres remarquables qu’elle a accomplis dans tous 
les domaines du programme d’edification de l’Etat, 
conformement a son objectif de mettre en place les 
institutions operationnelles de l’Etat palestinien d’ici a 
cet automne. Ces avancees doivent etre etayees par des 
mesures concretes dans le cadre des negociations de 
paix. 

La situation qui regne a Gaza reste une source de 
grave preoccupation. Nous nous felicitons qu’Israel ait 
mis en oeuvre des mesures destinees a attenuer les 
souffrances de la population, en particulier 
1’augmentation du nombre de projets de l’ONU 
approuves. Ce sont la des mesures positives, bien que 
l’acces aux produits et services de base reste largement 
insuffisant. La levee du blocus est requise d’urgence, 
comme l’exige la resolution 1860 (2009). 

Les evenements et les changements historiques 
qui ont lieu actuellement dans tout le Moyen-Orient 
sont l’expression naturelle des aspirations legitimes au 
progres politique et economique et a la justice sociale. 
Nous appuyons ces aspirations. II est egalement naturel 
que ces evenements, qui sont le resultat d’un 
mouvement interieur, prennent des chemins differents 
suivant les contextes nationaux. Les principes et les 
valeurs restent toutefois les memes pour tous. Par souci 
de coherence, la communaute intemationale ne peut 
tolerer la violence contre des civils non armes, quel 
que soit l’endroit ou ces actes sont commis. 

Parallelement, nous appelons les dirigeants qui 
font face a des manifestations pacifiques a respecter les 
libertes fondamentales et a engager un dialogue 
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constructif en vue de mettre en place les reformes 
necessaires. II est essentiel qu’ils fassent montre de 
qualites d’homme d’Etat, de vision a long terme et de 
volonte politique pour repondre dans un climat de paix 
et de stability aux demandes legitimes de leurs 
populations respectives. 

Je voudrais dire quelques mots sur la situation au 
Liban. Nous attendons avec impatience qu’un nouveau 
gouvemement soit forme au terme d’un processus 
pacifique et conforme au cadre constitutionnel. Un 
Liban democratique, prospere, stable et souverain sera 
toujours un element fondamental pour la paix et la 
stability au Moyen-Orient. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, pour Texpose qu’il a presente 
au Conseil. Nous voudrions en outre nous associer a la 
declaration qui sera faite par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Etant reunis aujourd’hui pour examiner la 
situation du Moyen-Orient, nous ne pouvons ignorer la 
vague de soulevements qui a deferle sur la region et sur 
le monde arabe en general. Ces soulevements ont pour 
l’heure abouti a la chute des regimes depuis longtemps 
en place en Tunisie et en Egypte, tandis que les 
autorites des autres pays de la region sont remises en 
question par la population. La communaute 
intemationale tirera sans aucun doute des 
enseignements importants de ce chapitre historique. 
Une chose est claire, les situations ou les droits des 
peuples sont ignores depuis des decennies ne peuvent 
plus continuer indefiniment. Dans ce contexte, il faut 
absolument trouver une solution au conflit israelo- 
palestinien qui dure depuis si longtemps. Ces deux 
peuples meritent de connaitre la paix et la securite. 

L’echeance du mois de septembre, date d’ici 
laquelle nous esperons pouvoir creer un Etat 
palestinien viable, independant et d’un seul tenant, est 
toute proche. Neanmoins, les parties ne semblent pas 
plus disposees a retoumer a la table des negociations 
pour atteindre cet objectif. Une reprise des 
negociations des deux cotes est essentielle. Toutefois, 
le fait qu’Israel continue d’ignorer les decisions du 
Conseil de securite, et de l’ONU en general, en 
poursuivant la construction de colonies de peuplement 
illegales dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris a Jerusalem-Est, reste un obstacle. Ces 
activites modifient la donne sur le terrain et 
compliquent encore davantage la realisation d’un 


accord sur les questions relatives au statut final. II est 
regrettable que le Conseil n’ait pas ete en mesure 
d’adopter une resolution condamnant cette attitude, et 
ce, malgre un appui ecrasant en ce sens. Nous 
exhortons neanmoins Israel a respecter les 
innombrables resolutions adoptees par le Conseil et a 
mettre fin immediatement a la construction des 
colonies illegales. 

Nous avions espere que le debat d’aujourd’hui 
interviendrait apres une nouvelle reunion du Quatuor, 
dont Tissue, nous voulions le croire, aurait pu etre 
determinante pour la reprise des negociations directes. 
Nous attendions du Quatuor qu’il prenne ses 
responsabilites et fixe les parametres delimitant les 
contours d’un dialogue constructif entre les parties, a 
savoir principalement la necessite d’un accord tendant 
a ce que la frontiere entre les deux Etats suive celle du 
4 juin 1967, la mise en place d’accords de securite, la 
definition d’une solution juste, equitable et concertee 
sur la question des refugies et la satisfaction des 
aspirations des deux parties pour ce qui est de 
Jerusalem. Nous demandons au Quatuor, dont l’ONU 
est un element essentiel, de se reunir prochainement 
pour agir sur cette base. 

L’unite intrapalestinienne est capitale pour faire 
avancer le processus de paix. Nous encourageons tous 
les efforts en faveur de cet objectif primordial. A cet 
egard, nous nous felicitons des negociations en cours 
entre le Hamas et le Fatah, et esperons qu’elles 
deboucheront sur un resultat positif. Nous accueillons 
en outre avec satisfaction l’annonce par T Autorite 
palestinienne de la tenue d’elections avant le mois de 
septembre. 

L’Afrique du Sud salue les efforts palestiniens 
d’edification de l’Etat menes sous l’egide du Premier 
Ministre Fayyad. Nous demandons a la communaute 
intemationale de continuer d’appuyer ces initiatives. 

En ce qui conceme Gaza, nous demeurons 
profondement preoccupes par la poursuite du blocus 
exerce par Israel. II faut que la demande de la 
communaute intemationale qu’Israel mette fin au 
blocus illegal qui exacerbe les souffrances des civils 
soit entendue. Le blocus et les restrictions imposes 
enfreignent le droit international humanitaire, 
notamment T article 23 de la quatrieme Convention de 
Geneve, et sont contraires a la volonte de la 
communaute intemationale telle qu’exprimee dans les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1515 (2003) et 
1860 (2009). 
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Nous demandons une fois encore qu’il soit 
repondu des crimes commis entre 2008 et 2009 pendant 
le conflit a Gaza. A ce propos, il est capital que les 
parties mettent en oeuvre les recommandations du 
rapport Goldstone (A/HRC/12/48) pour que justice soit 
rendue. 

L’Afrique du Sud souligne aussi I’urgence de 
reconstruire Gaza. Nous demandons instamment a la 
communaute intemationale de deployer de serieux 
efforts pour obliger Israel a autoriser T entree de tous 
les materiaux de construction necessaires pour au 
moins reparer les infrastructures humanitaires et les 
installations de l’ONU detruites ou endommagees, 
notamment les ecoles de POffice de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, afin que la population 
gazaouie retrouve sa dignite. Nous insistons aussi sur 
la necessite de soutenir l’activite commerciale, 
notamment les importations et les exportations, pour 
favoriser le relevement economique et permettre le 
developpement des moyens de subsistance, des 
entreprises et des industries a Gaza. 

Nous condamnons les recentes attaques menees a 
Gaza et contre le sud d’lsrael, qui ont cause la mort de 
plusieurs civils, dont des ecoliers. Nous exhortons les 
parties a faire preuve de retenue et a s’abstenir de 
lancer aveuglement des missiles ou d’autres formes 
d’attaques aeriennes, qui exacerbent davantage les 
tensions dans la region et infligent de nouvelles 
souffrances terribles aux civils. 

Les attaques militaires israeliennes menees au 
debut du mois contre Gaza, et qui ont fait des victimes 
civiles, doivent etre condamnees. Nous demandons 
instamment a Israel de faire preuve de retenue lorsqu’il 
se defend et de faire en sorte que ses actions ne mettent 
pas en danger les civils innocents. 

L’Afrique du Sud s’associe egalement aux appels 
demandant la liberation du sergent israelien et des 
nombreux prisonniers politiques palestiniens detenus 
dans les geoles israeliennes. 

En conclusion, nous pensons que les evenements 
qui se deroulent actuellement dans le monde arabe 
auront immanquablement un impact sur l’avenir du 
conflit israelo-palestinien, et du conflit arabo-israelien 
en general. II est desormais plus evident que jamais 
que, dans notre quete d’une solution au probleme 
palestinien, nous ne devons pas perdre de vue le 
probleme regional dans son ensemble, auquel la 
question de Palestine est inextricablement liee. Nous 


appelons done le Conseil et les autres parties prenantes 
a redoubler d’efforts en vue d’un reglement global de 
la crise au Moyen-Orient, y compris ses volets libanais 
et syrien. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, de son expose sur Involution de la 
situation au Moyen-Orient. Nous avons ecoute avec 
attention les declarations faites par les representants de 
la Palestine et d’Israel. 

Au moment ou le Moyen-Orient traverse une 
periode d’une intensity et d’une signification historique 
sans precedent, du fait de problemes qui, au fil des 
annees, se sont accumules et sont devenus de plus en 
plus graves, la necessite de parvenir a un reglement 
complet du conflit israelo-arabe est particulierement 
pressante. Tenter d’esquiver cette question 
fondamentale de la politique moyen-orientale serait 
une enorme erreur. Malheureusement, au lieu 
d’accelerer les efforts intemationaux, ce a quoi la 
Federation de Russie appelle continuellement, la 
reunion ministerielle des membres du Quatuor, qui 
avait deja ete reportee une fois, vient d’etre a nouveau 
repoussee - et cette fois sine die. C’est une amere 
deception, notamment du fait que nous et nos 
partenaires avions deja accompli un gros travail 
preparatoire en amont de ladite reunion. 

Aujourd’hui plus que jamais auparavant, 
Israeliens et Palestiniens ont besoin d’une assistance 
intemationale pour depasser leur mefiance reciproque, 
forger un dialogue constructif fonde sur les bases 
familieres du droit international et avancer vers une 
solution a deux Etats mutuellement acceptable. La 
reprise des negociations, tache essentielle, a ete encore 
compliquee par le fait que, malgre les appels repetes de 
la communaute intemationale, les parties en presence 
n’ont pas abandonne les mesures unilaterales qui 
prejugent de Tissue d’un reglement final. Israel 
continue de construire des colonies de peuplement en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Cette pratique illegale 
doit cesser immediatement. 

L’absence de tout progres dans les efforts 
diplomatiques cree un vide que l’aggravation des 
affrontements et de la mefiance menace de combler. 
Cela a ete tristement confirme par l’escalade de la 
violence autour de la bande de Gaza entre les 7 et 
9 avril, moment ou des dizaines de personnes ont peri 
ou ont ete blessees, a un niveau que Ton n’avait plus 
vu depuis 2009. Nous exhortons toutes les parties a 
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faire preuve de retenue et a mettre en oeuvre les 
dispositions de la resolution 1860 (2009). Nous 
appuyons la levee complete du blocus de Gaza. Nous 
reconnaissons Fimportance de faire en sorte que 
l’assistance humanitaire continue de beneficier d’un 
acces sans entrave au territoire de Gaza et puisse y 
circuler librement. Cependant, nous considerons qu’il 
est important d’eviter toute action qui pourrait etre 
perijue comme une provocation. 

Le regain d’activite des groupes extremistes 
constitue un facteur supplemental d’aggravation de la 
situation a Gaza. Comme tous ici, nous avons ete 
ebranles par le meurtre de Vittorio Arrigoni, militant 
italien pour les droits de l’homme tue par des 
extremistes. Nous exhortons le Hamas, autorite 
dirigeante de Gaza, a faire le necessaire pour assurer la 
securite dans la bande. Les enlevements et les attaques 
contre les personnes ne doivent pas devenir une 
pratique politique quotidienne. Nous estimons que, 
dans le contexte de la creation d’un Etat palestinien 
independant, viable, souverain et dote de l’integrite 
territoriale, il est crucial de combler les divisions au 
sein des rangs palestiniens. La Russie a regulierement 
appele a la realisation d’une telle unite, qui jetterait les 
bases necessaires a des negociations de fond et a des 
accords futurs entre Israeliens et Palestiniens. 

II ne reste que cinq mois d’ici a septembre, et il 
nous incombe done de raviver les efforts diplomatiques 
visant a trouver le moyen de sortir de cette omiere 
explosive. Je voudrais une fois encore appeler 
Fattention sur l’existence, au sein de Farsenal du 
Conseil de securite, d’un outil puissant: l’envoi de 
missions dans la region. Dans les circonstances 
actuelles, la proposition russe d’envoyer une mission 
du Conseil de securite au Moyen-Orient arrive a point 
nomine, d’autant que son objectif est de ramener les 
parties a la table des negociations. Je voudrais 
egalement souligner que cette mission n’aurait pas 
pour tache de rejeter le blame sur qui que ce soit, mais 
d’entendre les preoccupations legitimes de chaque 
partie et de tenter de trouver un terrain d’entente. Nous 
sommes reconnais sants de Fappui qui a ete exprime 
aujourd’hui a cette initiative. 

Depuis longtemps, la Federation de Russie est 
convaincue qu’un reglement complet, juste et durable 
au Moyen-Orient ne sera possible que par l’inclusion 
de tous les volets : palestinien, syrien et libanais. 

Je me toume maintenant vers les evenements en 
Syrie. Nous appuyons le maintien de Fordre public et 


Finstauration de la stability, d’un consensus interieur et 
de la paix sociale dans ce pays afin de prevenir des 
evolutions defavorables et d’eviter des pertes 
humaines. Il nous semble que c’est la l’objectif vise 
par le President Al-Assad dans ses efforts pour mettre 
en oeuvre des reformes, y compris la levee de l’etat 
d’urgence. A cet egard, nous considerons qu’une 
ingerence exterieure dans les affaires de la Syrie ou de 
tout autre Etat de la region est inacceptable. 

Nous appelons de nos vceux la conclusion rapide 
du processus de formation d’un gouvemement libanais, 
sur la base d’un consensus qui integrera les vues de 
tous les Libanais. Il est important que ce processus se 
place dans le cadre de parametres constitutionnels. 
Nous esperons que le nouveau gouvemement sera 
fermement attache a respecter les obligations 
intemationales du Liban, et appelons les parties 
israelienne et libanaise a continuer de cooperer pour 
mettre en oeuvre les positions enoncees dans la 
resolution 1701 (2006). 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je voudrais a mon tour remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Pascoe, pour son expose 
complet. Je voudrais egalement remercier le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs declarations, dont 
nous avons pris bonne note. 

Le present debat est reellement une extension de 
Fattention constante que le Conseil prete a la Palestine 
et aux questions connexes, et mes remarques se 
concentreront principalement sur celles-ci. 

La situation au Moyen-Orient reste tres 
preoccupante, et les negociations de paix ne donnent 
aucun signe de progres. Le Quatuor devait se reunir le 
15 avril et publier une declaration qui aurait permis 
aux Palestiniens et aux Israeliens de reprendre les 
negociations, mais cette attente ne s’est pas 
materialisee. L’absence de progres, ne serait-ce que 
pour organiser des entretiens, contribue egalement a la 
flambee de violence. 

Pourtant, il est imperatif que les espoirs d’un Etat 
palestinien, qui ont ete nourris au fil des deux annees 
precedentes, ne soient pas perdus. Les efforts de 
l’Autorite palestinienne en matiere d’edification de la 
nation ont ete loues par diverses parties, y compris des 
institutions fmancieres telles que le Fonds monetaire 
international et la Banque mondiale. Le rapport, en 
avril 2011, du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient est la 
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demiere publication a approuver les realisations de 
l’Autorite palestinienne. 

Ce rapport etablit clairement que les progres 
accomplis dans les domaines de l’etat de droit et des 
droits de l’homme, des moyens de subsistance et des 
secteurs productifs, de l’education et de la culture, de 
la sante, de la protection sociale, de 1’infrastructure et 
de l’eau sont desormais suffisants pour soutenir un 
gouvemement d’Etat viable. L’Autorite palestinienne a 
done fait la preuve de sa determination a poursuivre le 
plan du Premier Ministre Fayyad pour parvenir a 
constituer un Etat. Alors que nous approchons de 
septembre 2011, cette evolution dans le domaine de la 
gouvemance devrait generer un sentiment d’urgence 
dans les efforts intemationaux visant a relancer les 
negociations de paix. 

Le principal obstacle a la reprise des negociations 
de paix est un manque de confiance mutuelle. Les 
declarations sur l’existence d’Israel qui proviennent de 
temps a autres de divers secteurs de la societe 
palestinienne ne servent qu’a aggraver ce manque de 
confiance mutuelle. Le sentiment que ces declarations, 
et la poursuite des tirs de roquettes depuis Gaza sur 
Israel, accroissent la vulnerability d’Israel doit etre 
compris dans ce contexte. La flambee recente de 
violence, y compris les represailles sur Gaza apres 
l’attaque d’un bus scolaire dans le sud d’Israel, montre 
clairement les divisions qui existent. Ces evenements 
meritent notre condamnation la plus energique, comme 
nous condamnons le meurtre du citoyen italien enleve a 
Gaza la semaine demiere. 

Bien que nous nous felicitions des realisations 
observees sur les territoires administres par l’Autorite 
palestinienne, il est tout aussi important de noter la 
raison de la situation deplorable qui regne a Gaza, ou 
meme les produits essentiels sont difficiles a trouver. 
Le blocus de Gaza a un effet negatif sur la population 
de la bande, qui ne dispose que d’un acces tres reduit 
aux produits de premiere necessity. II est imperatif que 
Gaza ait acces a ces produits, car la situation actuelle 
pousse egalement les elements militants a faire eclater 
leur frustration par la violence. Compte tenu des 
circonstances, il ne faut pas permettre que l’assistance 
humanitaire a Gaza et son acheminement exacerbent 
une situation deja precaire sur le plan de la security. Il 
serait prudent de recourir aux filieres en place pour 
acheminer l’assistance humanitaire. Parallelement, ces 
filieres doivent ameliorer l’efficacite de leurs systemes 
de foumiture des produits et rechercher des 


mecanismes plus solides et plus efficaces pour 
acheminer l’assistance humanitaire. 

Nous convenons avec la communaute 
intemationale que le gel des activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens pourrait permettre de 
reprendre les negociations de paix. L’absence d’unite 
au sein des factions palestiniennes est une autre 
question cruciale. Nous prenons acte des initiatives 
recentes visant a promouvoir l’unite intrapalestinienne 
et esperons qu’elles se traduiront par un rapprochement 
reel des divers groupes palestiniens. 

Tout aussi importantes sont les autres questions 
indissociables de ce conflit, relatives aux territoires 
arabes qui sont toujours sous occupation israelienne. Il 
est primordial de realiser des progres sur les volets 
libanais et syrien pour parvenir a une paix globale et 
durable dans la region. Dans une region qui est le 
theatre de mouvements de contestation, la prolongation 
de l’impasse dans laquelle se trouvent les pourparlers 
de paix risquerait d’avoir des effets destabilisateurs a 
plus grande echelle. L’lnde craint que, faute d’une 
reprise rapide des pourparlers, les mesures unilaterales 
prises par les parties aient pour effet de creuser 
davantage le fosse qui les separe et de compliquer 
davantage la situation. C’est pourquoi nous invitons les 
membres du Quatuor a intensifier leurs efforts 
individuels et collectifs pour briser l’impasse actuelle. 

L’lnde a une longue tradition de solidarity avec le 
peuple palestinien. L’lnde a toujours soutenu la lutte 
que mene le peuple palestinien pour un Etat de 
Palestine souverain, independant, viable et unifie ayant 
pour capitale Jerusalem-Est et vivant, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, aux cotes d’lsrael, dans 
la paix, comme le prevoient l’lnitiative de paix arabe, 
la Feuille de route du Quatuor et les resolutions 
pertinentes du Conseil de security. 

L’lnde contribue au renforcement des capacites et 
a l’edification des institutions palestiniennes par le 
truchement de ses programmes d’assistance materielle 
et technique. L’lnde foumit egalement une aide par 
l’intermediaire du Dispositif IBAS, mis en place par 
l’lnde, le Bresil et l’Afrique du Sud. Par ailleurs, l’lnde 
a verse 1 million de dollars de contribution a l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, en 
temoignage de sa solidarity avec le peuple palestinien 
dans la poursuite de ses objectifs legitimes et dans sa 
quete d’un developpement fonde sur la dignite et 
l’autonomie. 
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Pour terminer, je voudrais citer un extrait d’une 
lettre adressee le 11 juillet 1947 a Albert Einstein par 
celui qui fut le premier a occuper les fonctions de 
Premier Ministre dans notre pays, Pandit Jawarharlal 
Nehru : 

« Personnellement, je ne vois pas comment 
ce probleme peut etre resolu, pour l’une ou 
l’autre partie, par la violence et l’affrontement. 
Meme si cette violence et cet affrontement 
donnent quelques resultats pour le moment, ils ne 
peuvent qu’etre temporaires. J’espere 
sincerement que les Arabes et les Juifs pourront 
parvenir a un accord. Je ne pense pas qu’une 
puissance exterieure puisse imposer durablement 
sa volonte ni meme faire respecter de nouveaux 
arrangements contre la volonte des parties 
concemees. » 

Ces propos etaient deja d’actualite il y a plus de 
60 ans, et aujourd’hui, ils le sont plus que jamais. Pour 
qu’il soit durable, un accord doit etre le resultat de 
negociations directes entre les parties. A cette fin, nous 
esperons que les parties vont reprendre les pourparlers 
dans les meilleurs delais. Nous souhaitons que ces 
pourparlers aboutissent a un reglement definitif et 
global du conflit du Moyen-Orient, qui a pris au piege 
plusieurs generations de la region. II est de notre 
devoir envers les generations futures de faire en sorte 
qu’elles ne se retrouvent pas elles aussi prisonnieres de 
ce conflit. Nous exhortons done une fois encore les 
deux parties a faire preuve de souplesse, d’esprit de 
compromis et de volonte politique a cette fin. 

M. Onanga Ndiaye (Gabon) : Ma delegation 
tient tout d’abord a remercier M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint, pour son expose riche en 
informations. Ces remerciements s’etendent egalement 
a l’Observateur permanent de la Palestine et au 
Representant permanent d’Israel pour leurs 
contributions. 

Ce debat consacre a la situation au Proche-Orient, 
y compris la question palestinienne, se tient a un 
moment particulier ou la region est secouee par des 
mouvements populaires aux ramifications 
insoupponnees. Ces courants, que d’aucuns qualifient 
de «Printemps arabe», appellent a de profondes 
transformations politiques, sociales, culturelles et 
economiques dans l’ensemble de la region. Au regard 
de 1’evolution de ce contexte, nous avons l’obligation 
de reflechir a de nouvelles approches qui prennent en 
compte cette nouvelle dynamique dans la 


reconfiguration de cette importante partie du monde, 
touchee depuis de nombreuses decennies par de 
multiples crises et conflits. L’avenir du processus de 
paix sera inextricablement lie aux consequences 
resultant de ces mouvements protestataires en cours 
dans la region. 

La suspension, depuis septembre 2010, des 
pourparlers directs entre Israeliens et Palestiniens, 
faute d’un accord sur les questions de blocage, a mis a 
mal le processus de paix. La poursuite des activites de 
colonies de peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est, l’escalade des demieres violences perpetrees de 
part et d’autre, ainsi que la navigation annoncee de 
nouvelles flottilles humanitaires a destination de Gaza 
le mois prochain amenuisent, du point de vue de ma 
delegation, les efforts diplomatiques de la communaute 
intemationale visant a ramener les deux parties a la 
table des negociations. Le Gabon reste preoccupe par 
la poursuite de l’impasse politique. II est important que 
les negociations entre les parties reprennent au plus tot 
et dans les conditions les plus propices sur une base 
credible, afin de donner a la communaute 
intemationale des signes positifs en direction de la 
resolution de ces differends. 

Concemant la question vitale de l’acheminement 
de l’aide humanitaire a Gaza, mon pays renouvelle son 
appel a la levee du blocus de Gaza afin de faciliter 
1’acces des populations civiles a l’aide d’urgence et au 
developpement economique necessaires a leur survie et 
a leur bien-etre. 

II apparait indispensable, pour mon pays, que la 
resolution 1860 (2009) du Conseil soit pleinement mise 
en oeuvre dans tous ses aspects, afin de garantir le droit 
de passage et la libre circulation dans Gaza. 
Neanmoins, le Gabon appelle tous les pays 
pourvoyeurs d’assistance humanitaire a destination de 
Gaza a utiliser les canaux existants, afin d’eviter tout 
malentendu et de contribuer ainsi a la securite, aussi 
bien d’Israel que des populations de Gaza. 

La reprise des pourparlers directs doit se faire sur 
la base de parametres clairs qui tiennent compte 
egalement des imperatifs securitaires d’Israel. A cet 
effet, le Gabon appuie toutes les initiatives 
diplomatiques recentes visant a relancer ce processus et 
renouvelle son soutien a la creation d’un Etat 
palestinien viable, vivant en paix aux cotes d’Israel, a 
l’interieur de frontieres sures et intemationalement 
reconnues. 
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Ma delegation voudrait par ailleurs se rejouir des 
conclusions du Comite special de liaison pour la 
coordination de l’assistance intemationale aux 
Palestiniens et voudrait egalement exprimer tout son 
soutien a l’Organisation des Nations Unies, suite aux 
actions entreprises aupres des autorites palestiniennes, 
dans le cadre de 1’evolution positive dans les six 
domaines indispensables a la creation d’un Etat 
palestinien et, bien entendu, au renforcement de ses 
institutions. 

Pour ce qui est de la situation politique au Liban, 
le Gabon constate avec regret l’impasse des 
negociations sur la formation d’un nouveau 
gouvemement. Nous encourageons le nouveau Premier 
Ministre a tout mettre en oeuvre pour parvenir a un 
consensus sur cette importante question. Un echec 
risque de servir de pretexte a l’avenement d’une 
nouvelle crise qui portera en elle les germes de 
nouvelles violences, source d’instabilite et de conflits. 
De meme, la mise en oeuvre effective de la resolution 
1701 (2006) par les parties, reste, de l’avis de ma 
delegation, la condition sine qua non garantissant le 
reglement de toutes les questions en suspens. 

Au regard des avancees positives constatees sur 
le plan diplomatique et economique dans le processus 
d’edification de l’Etat palestinien, le Gabon voudrait 
reiterer son appui a l’action du Quatuor et l’inviter a 
tenir une reunion dans les meilleurs delais, au cours de 
laquelle ces avancees seront bien effectivement prises 
en compte. Cette reunion serait un signe favorable 
d’encouragement pour les deux parties, aux fins d’un 
retour a la table des negociations et de l’obtention 
d’une solution politique avant septembre prochain. 

Pour terminer, mon pays est d’avis que la 
situation globale qui regne au Proche-Orient est une 
source d’esperance nouvelle dans la region. La 
communaute intemationale a la responsabilite de 
prendre en compte les aspirations legitimes des peuples 
de cette region, qui veulent saisir l’opportunite offerte 
par l’histoire pour prendre en main leur propre destin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Colombie. 

Ma delegation remercie M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose detaille sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. II convient de 
rappeler que la recherche d’un reglement pacifique et 
juste a la situation israelo-palestinienne suppose de 
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regler imperativement toutes les questions au cceur de 
ce differend, notamment celles ayant trait a la securite, 
au renforcement des institutions palestiniennes, a la 
delimitation des frontieres et aux colonies de 
peuplement dans les territoires occupes. Nous 
accueillons done avec satisfaction l’avis exprime par le 
Quatuor, a savoir que si 1’Autorite palestinienne 
poursuit la mise en oeuvre de son processus de 
consolidation des institutions, elle sera en position 
favorable pour creer son propre Etat dans un avenir 
proche. 

D’un autre cote, nous regrettons que les fortes 
tensions actuelles continuent de faire des victimes et 
affectent la population en general. Nous prions les 
parties d’agir avec retenue et de faire tout leur possible 
pour traduire en justice les responsables de ces actes de 
destabilisation. 

Ma delegation demande instamment a toutes les 
parties d’honorer leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire et d’adopter toutes les 
mesures necessaires pour proteger les civils, en 
particular les enfants, de tous les effets directs et 
indirects de la violence. 

Ma delegation demande la reprise des pourparlers 
entre les parties sur la base du respect mutuel, de la 
reconnaissance de l’identite et des droits de chaque 
peuple, ainsi que du respect des obligations contractees 
en vertu des accords existants reconnus par les deux 
parties. 

La Colombie prone un reglement global de la 
situation instable dans la region et plaide pour que 
cessent la menace ou l’utilisation de la force et du 
terrorisme. Face a l’instabilite de la region, mon pays 
aborde la question determine a promouvoir les nobles 
objectifs de la paix et de la securite intemationales par 
le biais d’une approche globale et integree, comme 
nous l’avons demontre a de nombreuses reprises en 
honorant nos responsabilites au sein de differents 
organes de l’ONU. Nous appuyons done les efforts que 
deploie l’Organisation afin d’accomplir des progres 
reels vers la realisation de l’unite des Palestiniens et 
vers la paix dans la region. Nous devons egalement 
tirer profit de cet elan nouveau et des vents de 
changement qui soufflent dans la region pour regler 
effectivement une situation qui n’a que trop dure. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 
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Je donne maintenant la parole au representant de 
la Jordanie. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en arabe) : L’impasse dans laquelle 
se trouvent les negociations entre Israeliens et 
Palestiniens sape les efforts sinceres et honnetes 
deployes par la communaute intemationale pour faire 
progresser le processus de paix. La paix et la politique 
de colonisation sont incompatibles. Les activites de 
colonisation doivent cesser afin que nous puissions 
reprendre les negociations directes devant mener a la 
creation de deux Etats, un Etat palestinien et un Etat 
israelien, sur la base des frontieres du 4juin 1967, 
Jerusalem-Est devenant la capitale de l’Etat palestinien 
- deux Etats qui vivent cote a cote, conformement aux 
resolutions intemationales et aux textes intemationaux, 
en particulier aux resolutions du Conseil de securite et 
a l’importante Initiative de paix arabe. 

L’Autorite palestinienne deploie tous les efforts 
possibles pour honorer ses engagements en vertu de 
l’Accord d’Oslo et de la Feuille de route. Cependant, 
nous ne constatons de la part d’Israel aucune volonte ni 
aucun engagement veritable de parvenir a un reglement 
politique de la situation. Cette attitude ne manquera 
pas de compromettre les progres accomplis a ce jour 
par l’Autorite palestinienne en vue d’atteindre son 


objectif ambitieux, qui consiste a edifier les institutions 
d’un futur Etat. L’intransigeance d’Israel, qui cherche a 
empecher la Palestine de devenir un Membre a part 
entiere de l’ONU lors de la prochaine session, a ete 
mentionnee par le President Obama lors de son 
allocution devant l’Assemblee generale (voir 
A/65/PV.11). Nul ne peut accepter que le peuple 
palestinien ne vive pas au sein d’un Etat qui lui soit 
propre. La paix et la securite des deux peuples, 
Israeliens et Palestiniens, est une necessite, mais la 
politique obstinee d’Israel fait obstacle a la paix et 
conduit a une nouvelle escalade de la situation dans la 
region. 

Pour terminer, ma delegation demande au 
Quatuor et au Conseil de securite d’agir sans tarder 
pour persuader Israel de mettre immediatement fin a sa 
politique de colonisation, de reprendre les negociations 
directes et de parvenir a un reglement global, 
pacifique, juste et durable de la situation, car la 
question de Palestine est une question intemationale, et 
non pas regionale, et la regler servira les interets de 
tous. 

Le President (parle en espagnol) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la 
presente seance. Je me propose done, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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